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L a L igue syndicalis!e se propose : 

1) De travailler à la r enaissance du syndicalisme 
révolutionnaire en faisant prédominer dans l es syn­
dicats l'esprit de classe sur l'esprit de tendance, de 
secte ou de parti, afin de réaliser le maximum d'ac­
tion contre le patronat et .contre l'Etat ; d'unir l es 
militants de bonne volonté à quelque organisation 
qu'ils appartiennent ; de leur rappeler que le syndi­
cat est Ze graupement essentiel de la classe ouvrière 
et son meilleur outil pour la revendication et pour . 
la révolution ; 

2) De défendre l'indépendance du syndicalisme ~ 
l'égard du patronat et du gouvern ement comme à 
l'égard des partis. La charte d'Amiens vaut en 1952 
comme en 1306. La tht orie de la direct ion unique 
du parti et des syndicats, c'est-à-dire du rôle diri­
geant du parti, cond1tit la C.G.T. à n'être qu'un 
instrument entre l es mains du parti stalinien et 
par là de l'Etat policier totalitaire russe. La politi­
que de la présence sans mandat ni garanties rend 
la C.G.T.-F.O. et la C.F.T.C. dépendantes du gou­
vernement et l es tait participer à son impuissance ; 

3l De rappeler que l'unité syndicale brisée aujour­
d'hui se Tejera le jour où les travailleurs auront re­
pris en main leurs organisations, mais qu'elle im­
p!ique une maison confédérale habitable pour tous 
l es syndiqués, la démocratie syndicale étant respec­
tée du haut en bas de la Confédération, les fonct ion­
naires syndicaux ne se considérant pas comme une 
bureaucratie omnipotente et ne regardant pas l es 
syndiqués comme de simples contribuables ; 

4) De participer à l 'œuvre d'éducation syndicale 
en procédant à l 'examen des problèmes pratiques 
et théoriques posés devant le mouvement ouvrier, 
en préconisant la formation de Cercles d'études syn­
dicalistes ; en démontrant, dans la pratique jour­
nalière, qu'étudier et bien se battr e ne s'excluent 

pas. au contraire. L 'expérience de ces trente d er ­
nières années devrait avoir appris à tous que. l 'ex­
propriation des expropriateurs ne suffit pas à as­
surer l'émancipation des travailleurs ; qu'il f aut 
poursuivre en même t emps. selon la formule de Pel­
loutier, « l'œuvre d'éducation morale, administra­
tive et teclmique nécessaire pour rendre viable une 
société d'hommes libres » ; 

5) De lutter contre le chauvinisme CJ,Ui déferle jus­
que dans les diverses Confédérations et les diverses 
I nternationales syndicales. La place des travailleurs 
n 'est ni derrière l' impérialisme américain ni der­
rière l 'impérialisme russe. Elle est derrière une In­
ternationale syndicale ne contondant pas plus son 
rôle avec celui du Kominjorm qu'avec celui du Bu­
reau international du Travail ou de l'Organisation 
des Nations Unies. Une Internationale qui appelle 
avec plus de torce qu'il y a cent ans les prolétaires 
de tous les pays à s'unir, qui n'attende pas le fra­
cas de la troisième guerre mondiale pour renouve­
ler le geste de Zimmerwald. Chaque effort donné 
d'une institution gouvernementale est un effort volé 
au syndicalisme et à l'internationalisme proléta-
rien ; _ 

6) D e rappeler sans r elâche que le syndicalisme 
ne peut s'édifier avec puissance que sur les triples 
fondations de l 'indépendance, de la lutte de classes 
et de l'internationalisme ; qu'il n'a pas l e droit 
de trahir, le jour où i l a grandi, les espérances qu'il 
avait fait briller aux temps de sa j eunesse ; 

7) Enfin de ne pas permettre que soit confondu 
le monde socialiste à f orger avec le bagne policier 
dû- soi-disant pays du socialisme ; de maintenir vi­
vant le précepte de la Première Internationale : 
l'émancipation des travailleurs ne sera l'œuvre que 
des travailleurs eux-mêmes. 



La politique de nos moyens 
Dans un récent éditorial de Force Ouvrière, 

Robert Bothereau rappelait, parlant des élec­
t ions législatives, que la cla&se ouvrière pos­
sède ses moyens propres pour défendre ses 
propres intérets. C'est 1à un rappel nécessaire, 
alors que dans les milieux politiques qui se 
veUlent « sociaux » comme dans 1es milieux 
syndicaux qui s'efforcent de trouver des cor­
respondants sur le plan parlementaire, se ma­
nitestent des velléités de « travaillisme » et 
que des tentatives de groupement ou de re­
groupement se poursuivent, multipliées et ac­
celérées par une cercaine fièvre ministérielle. 

Il ne s'agit pas d'une formule extraite de 
la mémoire, ou d'une manifestation de res­
pect en vers la tradition syndicaliste Jrançaise. 
C'est, en tout premier lieu, la constatation 
d'une réalité. Il s'agit même, tout au wng de 
l'histoire sociale, d'une constante. Ce pourrait 
être, si cette vérité première était reconnue, 
une méthode ec une politique. Cela dépend 
exclusivement du mouvement syndical lui­
même, de sa prise de conscience, du cnoix de 
ses oojectifs, du degré de sa vownté et de son 
audace. 

L'attirance qu'éprouvent un certain nombre 
de müitants synd1caux pour des conceptions 
« lanour istes » correspond fréquemment à 
leur manque de conilance dans J'action syn­
dicale. Ce qui para1t imposs101e quand on a 
le n ez sur les situations et 1es nommes, quand 
on mesure l 'ex ~,raordina.ire d1sproportion entre 
les vœux et les moyens, devient imagina·ole 
sur le plan étranger, moins connu et un peu 
magique, du panement et du gouvernement. 
En France, l'idée travailliste ne surgit pas de 
la puissance synd1ca1e et des prob1èmes que 
suscite 1a nécessité ou la possibilité de son 
pro1ongement à tous les secteurs de la vie 
nationale, elle correspond à un aveu d'impuis­
sance syndicale ou, du moins, à la reconnais­
sance d'une impasse syndicale. 

Côté politique, le phénomène est double. Il 
y a d'une part un sentiment de crainte et de 
mépris à l'égard des forces ouvrièr es dont le 
comportem ent ne peut être prévu, et dont 
l 'action ne peut être orientée au gré des opé­
rations parlementaires ou minis~,érielles. Mais, 
d'autre part, il existe, chez les socialistes 
comme chez les chrétiens sociaux, une sensa­
tion de faiblesse, parce que leurs positions 
sont par trop prisonnières du jeu électoral, 
et qu'elles n'ont pas cette stabilité, cette per­
m anence que présence le mouvement syndicaL 
Les deux réactions aboutissent au désir d'une 
articulation des deux secteurs , d'une entente 
politico-syndicale, étant bien sous-entendu 
que le cerveau pensant et animateur se trou­
vera dans le parti. 

Dans les faits, la conception initiale d'un 
t ravail commun des partis et des syndicats 
se dégrade plus facilement vers la caricature 
qu'elle ne tend à un r enouveau. Entendons 
par là que l'effort de quelques militants pour 
penser travailliste se voit rapidement rem­
placé par quelques opérations qui se disent 
t r availlistes. Parmi les événements, péripéties 
et incidents de la r écente crise gouvernemen­
tale, de la campagne électorale et de la cons­
truction ministérielle, les exemples abondent. 

' En premier lieu, l'idéologie travailliste dis­
parait de la propagande pollt1que et ne se 
manueste plus qu·a 1'occas10n de furtifs 
« cunLacc.s » entre leaders aes part1s et diri­
geants syndicaux. c ·est au coté syndical que 
parGlronv que1ques rappe1s, quelques ;,ugges­
twns, que1ques vœux . .I!.Ucore, ces tencaG1ves 
mmeures seront-elles moms ctescmées a ctdi­
nir 1es somtwns que 1es syna1caLs veu1e11t ap­
poner aux proo1emes 1es pws urgents et 1es 
pms procües, qu·a soute11n· par 1a oande cer­
tams c1ans ae cand!Ciac.~:>. Dans la mesure où 
une orgamsac.wn synûlCale prenara nec.c.ement 
posi~.wu, ce sera pour 1·eua1·e ünposs1o1e 1·a1-
uance des par c1s « socmux ». Le b.l\j .L, la 
F'.!.!>.l'll., 1nc.erau·ont l'amance M . .rt.P.->:> . .t<'.LO., 
ma1s reronc. ca~11pagne pour l 'unwn des gau­
cnes, c·esc-à-mre pour l'a!llance avec 1es com­
munistes. Au no1n ae 1'an t1C1enca!lSH1e, et pour 
que 1a vie soc1a1e et 1E:s re1acwns internaG10-
na1eS soient conmtwnnees par le destm ete la 
loi Barange ... 

Les socialistes, dont le seul candidat à l'in­
vescivure, CnnsGian Pineau, ava1t ootenu le 
sout1en des vo1x des cnretiens sociaux, font 
a111ance avec Mendes-.~<rance, un travailliste 
de 1a plus belle eau dont les six Jrancs cm­
quanc.e ont une va1eur sy~nbolique qm n 'a évi­
aemment; rien de comparao1e avec 1es quinze 
francs du reactionnaire LanieL i!>t par Mendes, 
les travaiuisces sen vont jusqu'a Cnaoan­
Delmas et Je general Kœnig dont les convic­
tions sociaLes et les att1tuctes an tic1enca1es 
sont notoires ... 

Tandis que les tracts diffusés dans la région 
parisienne par les candidats sociali;,tes, recla­
maient, et l'allégement des impôts pour les 
commerçants, et le respect des « cinq fois 
huit » pour 1es salariés des boutiques de détail. 
Pas sur le même appel, évidemment. 

C'est dans cette atmosphère de belle luci­
dité, de claires perspectives et de volonté 
nette que, de temps à autre, les dirigeants du 
« Front Républicain » font un clin d'œil aux 
militants syndicalistes ou les exnortent à se 
lancer dans la bagarre. 

Sur quel programme ? Avec quels moyens ? 
Nul n e le dit, nul n e le sait. Les problèmes 
sont posés, mais leur nomenclature n'es t sui­
vie que de formules vagues, sans définition 
des tâches précises que l'on s'engage à rem­
plir, ni désignation du rôle dévolu aux syn­
dicats. Quand un détail emerge du flot des 
déclarations, il n'offre rien de rassurant. Le 
rapport Marjolin diffusé par le Comité d 'Etu­
des pour la réforme de la République, con­
seille le blocage des revenus, c'est-à-dire, n o­
tamment, des salaires. 

Croire qu'un semblable « travaillisme » peut 
attirer 1a sympathie et la participation des 
syndicats, c'est se faire une p iètre opinion 
de la classe ouvrière organisée et démontrer 
par là même qu 'il s'agit d'un slogan et non 
d'une pensée politique. C'est aussi transposer. 
sur le plan syndical, les illusions de l'optique 
et du climat parisiens. Le crétinisme parle­
mentaire ne se limite pas à la seule Assem­
blée Nationale. Ce n'est pas avec le Bureau 
confédéral ou avec quelques-uns de ses mem­
bres qu'une « opération » peut être montée. 
C'est la Confédération, ce sont les confédé-
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rations qui représentent le poids et l'action. 
Ma1s, meme si semoJaote opératiOn pouva1t un 
JOur se r eailser à 1 occasion de trois déjeuners 
ou a un oanquet, il y a gros à paner que 
1 opm1on a un congres n e l'avaliserait sous 
IOL11e ae reso,utwu, pas plus que 1e mouve­
ment syndlCal ne t'aurait admis dan s la pra­
tique. 

* ** 
L'impuissance de la « Gauche ) politique 

est un P~leno,nelle qu'il ne nous apparuent 
pas a ana,yser. La t11nidite et le stat1sme du 
mouve.nenc synd1ca1 nous concernent. ~t c'est 
l'ut111sacwn aes moyens propres à la ctasse 
ouvnere pour dcrcuare ses mtérèts qui ne 
nous apparatt pas pleinement atteinte, ni 
meme tentée. 

Le doubte défaut de la vie syndicale, fré­
que,nment signate dans ces colOnnes, a sav01r 
ta vague ae g1 ev es partteHes dectencnées pour 
eG 1 eunJCacwn de pruJt:ts generaux ::,ans aeti­
nltlOn ues m ..: tnode;; ec aes 1orces en mesure 
a e tes ra1re aoout1r, n ·a pas Olsvaru. Al)res 
la vague ae greves partieues décœncnées pour 
que ~>Olt co,now en granae parcw J'ecart aes 
S<:Lialres eiHre regwn pansienne et province, 
nous avons eu cenames InltlaLJves paLrona1es 
tenl.!ant a staowser 1a ma111-a œuvre par des 
avaucages corporatifs et des systemes d'aug­
rnt:ncaLton aes satatres annue1s. v eux pama­
tHs aonc on ne peut sous-est1mer l'!mpor ­
tance, mais dont 1'ongme peut dllficuement 
e .. re ::,nuee aans tes cerveaux conreaeraux. Le 
besom a une POilLJque conredera1e ::;e ra1t de 
p1us t:n pw::; seut1r, non sous 1orme de p1an 
ausst uer11utu qu ·uTeaw,aoJe, ma1s comme une 
vo,uuce tenuue vers aes oucs prec1s, m ettant 
à p1unt LouLes ws opponuruGes que nous orrre 
la conJoncture. 

Pour ce travail et son succès, une première 
co.uutcwn : ne pas 1e uer aux penoues etec­
tuJa.es, mals 1e poursutvre c11aque JOUr. L;e 
Qu1 ne Stgrune nat.ureHemtmt pas que tes épo­
que:. û agnaotun e~ect.Ulate ne ao!Vt::n t pa::; eGre 
u1,:;es a vrunt pour at.ce1.uare un 1arge puonc, 
e_t !)our ::;uutlgHer ta COlHlnmte, 1a suuu1ce a e 
1a püdGlque :>.YilUtCate. i'<Ous ne voyons pas quel 
e;;t te pta!l prupo;,e par 1es J:< ·eueractons au 
Ba.ument uores pour apporcer uue reponse à 
1'augo1sse aes non e~ aes ma1 wg~::s. .Nous 
savuus c~peuc~au. que 1'invra1se1nbmu,e pagate 
Qui r~g11e uaus ta cons .. ruccwn, tes nems ou­
reauc.aL1Qùt!S, tes prts<>wns aes groupes a mte­
reGs, 1 a1cnaJSine aes proceaes, rourmssent 
maLlere a r cror111es e t a rea11satwns, eHes­
m~"les suscepGJOltS d'luteres::;er non ::,eu1ement 
les uruons wcates et aeparteHlenGa!Cs, mats 
encore ae vasces secteun; de ropmwn. Nous 
savous que tes federauons des nnances 1<'.0. 
ont ecao11 un exce11enc projet de rero1He de 
la fisca11te . .Nous attendons de voir ce projet 
dirruse, expnque et commencé par l'ense,n­
bte des roœts ::;ynmcates, d un bout à 1'aucre 
du pays, pour ratre race à 1a dé,nagogJe pou­
ja.:!Jsce. ue meme que ta detense aes coopera­
tives et des groupe~nencs d acnat d'entrepnses 
ou de serVlces puoncs, ne s'exprime pas ou­
vertemenc, Clairement, contre la campagne 
menee par les mLer111édiaires groupés et acGüs. 
DeJeuner pour 11 :> francs à la cantine, ou 
pour 400 !ranes au restaurant du com, c'est 
en ces termes que l'un dts aspects au moins 
de t 'assamissement des circuits de distnbut10n 
peut er,re presente et compris. Point n 'est be­
soin de s'en reterer au projet d'un député 
socialiste, portant sur la réforme fiscale, si 
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no.:; organisations possèdent un projet propre 
qui a l'avantage de ne pas être conditionné 
par leR donnee::; électorales. Qu'il se trouve un 
groupe ou une majorité pour défendre ou 
taire passer ce projet à l'Assemblée, tan t 
mieux. Mais que ce projet soit connu, qu'il 
soit défendu, et qu'il soit imposé par l'action 
ouvrière, n e peut que ren forcer ceux qui, a u 
Parlement, s'en disen t les partisans. Il y a 
quelques années, l'U.D. de Maine-et-Loire 
reçut quelques milliers de déclarations d'im­
pôts de la part de ses adnérents, lesquels esti­
maient qu'ils payaient t rop, alors que, et parce 
que, les autres contribuables « s'arrangeaient ». 
Mais << on » dépêcha aussitôt quelques hauts 
fonctionnaires des con trioutions pour expli­
quer aux salariés imposés combien l'interpré­
tation des textes éta1t souple. Autrement dit, 
si la méthode « poujadiste » a rempon.é quel­
que succès chez les commerçants, et plus spé­
cialement chez ceux que l'evomtion économique 
condamne, c'est que l'action directe des sam­
ries pour secouer la lenteur bureaucratique et 
exposer publiquement le scandale fiscal, n 'a 
pas été suftisamment poussee. Quand la solu­
tion syndicale n 'est pas intassabtement recner­
chée, il faut s'atten dre à ce que des solut ions 
n on syndicales et ant i-ouvrières surgissent de 
la décomposition et de la décadence. 

•*• 
Un e politique syndicale ouvrière implique 

la connaissance de nos moyens, celle des pro­
blèmes a r esoudre, celle des adversaires à 
vamcre. Rien qui soit insurmontable pour au­
tant que nous voulions ex1ster d 'aoord, créer 
n otre force, dévewpper nos interven tiOn s, 
jusqu'à representer aans la m êlée sociate une 
pmssance determinan te. Que cetLe pu1ssan ce 
a it des nmites, nous le concevons sans peme ; 
que cette puissance ait, à l'heure actuelle, at­
temt ses timnes. nous ne l'admettons pas, 
parce que cnaque jour nous fourmt des exem­
ples ou l'actiOn syndicale fait défaut et ne 
peut êLre remptacee par aucun autre type 
d'intervention. 

Ce n'est pas au m oment où le travaillisme 
britannique tourn e désespérément en rond 
pour trouver une 1ssue à ses contradictions et 
ranimer l'esp01r de ses troupes, insatisfaites 
b1en que gavees de lois leur garantissant la 
securite, que les formules labounstes doivent 
nous exctter. Moins encore quand le simili­
travaillisme français ouvre la porte aux parti­
sans de t'rague er, delegue ses repre::.entants 
enez les freres souriants de l'U.R.S.S. Moins 
en core quand ce travaillisme d'occasion ou­
blie 1a laideur des situations de fait pour se 
soûler de rêveries, où l 'on confond Léon 
Blum avec les occupations d'usines, et l'Inqui­
sition avec les ouvriers cnrétiens. 

Moins enfin, quand il ramène tout à la fa­
çade parlementaire alors que les organismes 
tecnnocrates r éponden t de plus en plus aux 
exigences de situations que le Panement 
néglige ou nie. 

Les moyen s syndicaux ne sont m m epui­
sables n i omn ipotents ; du moins le mouve­
ment syndical a-t-il intérêt à définir et à ap­
pliquer une politique basée sur l'utilisation 
ent1ère de tous ces moyens. Ensuite, si suite 
il y a, il pourra examiner les voies et moyens 
qui lui permettront d'unir ses forces avec 
d'autres forces pour des buts communs. 

Louis MERCIER. 



CAfOPS DE COnCEnTRATIOn En ALGERIE 1 
Témoignage d'un détenu libéré 

d e la région 
L e Comité de Défense d es Libertés des Peuples 

d'Outre-Mer a eu l'occasion à plusieurs r eprises de 
dénoncer l'existence de camps de concentration en 
Afrique du Nord et les méthodes dignes de la 
gestapo qu'emploie la police dans ces pays. 

Aujourd'hui nous portons à la connaissance cle 
l'opinion publique le témoignage vécu d'un travail­
l eur nord-africain, père de famille. honorablement 
connu dans notre région où il habite et travaille 
depuis de nombreuses années. 

Ce camarade a été, sans autre motif que sa race, 
victime de la mile de septembre clernie1·, opérée 
en vertu de la loi dite << cl'urgence », votée à 
l'Assemblée nationale par 25 députés présents en 
séance, loi d'exception que nous n'avons cessé de 
dénoncer et qui, on le verra, a été utilisée même en 
deho1·s de son champ d'application. 

L es responsables des Comités de Déjense des 
L i bertés des Peuples d'Outre-Mer, de la Région 
Stéphanoise et de l 'Ondaine, sous-signataires, pren­
nent la responsabilité d'une telle publication. Si 
son auteur devait être inquiété à ce sujet. ils se dé­
clarent solidaires de lui et réclament l'honneur d'être 
associés aux conséquences qui pourraient en ?'ésul­
ter. 

Je m'adresse à tous les hommes et à toutes les 
femmes épris de justice. à lous ceux que je con­
nais, comme à ceux que je ne connais pas. 

Je le fais sans rancune et en toute objectivité. 
J'ai été arrêté à Firminy, sur mon lieu de tra­

vail, séparé de ma femme et de mes enfants en 
bas âge, et transféré en Algérie sans même savoir 
ce que l'on me reprochait. 

Je suis de retour après avoir passé cent jours 
dans des camps ; depuis le 11 décembre, j'ai donc 
retrouvé ma femme et mes enfants. Cela a été 
pour nous tous une grande joie, mais mêlée de 
peine pour moi, car depuis mon retour en France, 
je me suis demandé, jour et nuit, si mon devoir 
était de me taire ou de crier ce que j'avais vu. 

Si je parle, d'autres ennuis m'attendent ; peut­
être serai-je séparé encore une fois de ceux que 
j'aime. Beaucoup m'ont conseillé de me taire. Mais 
ma conscience me dit le contraire. J e dirai donc 
ce que j 'ai vu. J 'ai été arrêté une fois, je n'ai 
jamais su pourquoi; si l'on m'arrête cette fois, je 
saurai au moins pourquoi. 

Certains ont prétendu que j'avais été arrêté 
pour trafic d'armes. d'autres parce que j'étais anti­
français. La vérité, c'est que rien n'a été retenu 
contre moi. J'ai appartenu au M.T.L.D. jusqu'en 
1952. Après cette date, aucun parti politique ne 
m'a intéressé. J'ai aussi été délégué syndical aux 
Aciéries de Firminy, en 1954 ; je n'ai même pas 
fini mon année, car j'estimais ma responsabilité 
trop lourde. Ainsi j'ai toujours agi, et j'agirai tou­
jours loyalement, légalement, pour le bien de tous, 
et dans le but d'améliorer les relations des hom­
mes de toutes croyances. 

Si j'ai accepté d'être vice-président du Bureau 
d'aide aux Nord-Africains de Firminv. c'est encore 
pour faciliter la tâche des membres · de ce bureau. 
et pour participer à une action humaine en faveur 
des Nord-Africains sans travail, sans logis et sou­
vent à l'estomac creux. et travailler, ainsi, au rap-

stéphanoise 
prochement entre Français et Algériens. S i c'est 
pour celte raison que j'ai été arrêté, j'avertis les 
autorités que c'est avec honneur que je viens de 
1 eprendre mes activités précitées, au sein de ce 
bureau. 

Oui, vraiment, ces trois mois d'éloignement n'ont 
fait QUe renforcer mes idées et je déplore. avec 
toujours plus de fermeté, toutes les guerres. les 
crimes, les tortures. qui se commettent a u nom 
de la Justice et de la Liberté. Et c'est pour cela 
que, pa1· ma lettre. j'alerte les honnêtes gens sur 
ce que j'ai vu et sm· l'iniuslice Qui m·a frappé, 
choses qui pourraient arriver à tous les h ommes. 

Mais il est temps de passer au déroulement des 
faits. La veille de mon arrestation, un dimanche, 
j'avais passé la joumée avec ma femme au bord 
de la Loire, étant un fervent de la pêche. Je ne 
croyais pas un seul instant que le lendemain, 
5 septembre 1955, à 7 heures du matin. je serais 
arrêté par trois inspecteurs de police sur le lieu 
de mon travail. 

J 'ai été dirigé sw Saint-Etienne, dans une 
caserne de C.R.S. où l'on a relevé mes empreintes 
et pris force photos de moi. de face et de profil, 
comme pour un individu dangereux. J'ai ensuite 
été emmené à la centrale de Saint-Etienne où 
j'ai passé la nuit dans une celhtle faite de ciment. 
J'ét~is ;tvec. deux autres Algériens aue je ne 
connaissais pas. Comme repas. j'ai eu 100 gr. de 
pain, 20 gr. de fromage et 10 grains de raisin, 
le tout pour 220 fr. J'oubliais les injures de quel­
ques policiers (Bicots. Ratons ... ). 

Le lendemain, on me présenta à une person­
nalité (un juge de Saint-Etienne certainement) 
qui m'apprit que j'a liais être transféré à Alger 
pour être interrogé par M. Bérard, juge d'instruc­
tion de cette ville. 

Je demandai alors un peu de linge de rechange. 
Ma femme me l'apporta au Palais de Justice et 
obtint la permission de me voir pendant deux 
minutes. 

J'étais bouleversé en pensant que j'allais être 
séparé de ma femme et de mes jeunes enfants. 

Puis des camions nous ont amenés à Lyon 
dans un fort ct de là à Bron, où un avion nous 
attendait. De Saint-Etienne à Alger - et même 
dans l'avion - nous avons eu les menottes aux 
mains. A notre descente d'avion. les coups et 
les injures se sont mis à pleuvoir sur nous ; 
après la fouille. nous avons été embaraués en 
camion par des C R.S. en tenue de guerre à l'école 
de police d'Hussein-Dey. 

Nous avons dormi sur la paille dans un grand 
hangar ouvert sur le devant entouré de barbelés. 
La nourriture était immangeable. Nous avions un 
seul plat et sept cuillers pour vingt personnes. 
Nous mangions tous ensemble dans ce plat et il 
y avait parmi nous des tuberculeux et autres ma­
lades. 

Le lendemain de notre arrivée, la D.S.T. (police 
civile) a commencé à nous interroger un à un. 
Beaucoup sont revenus avec des yeux pochés, des 
doigts écrasés. Je me rappelle particulièrement un 
Algérien âgé qui avait les dix doigts affreusement 
ensanglantés. Il a fallu lui laver la figure et lui 
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donner à manger pendant quinze jours comme à 
un bébé. Personnellement, j'ai été interrogé par 
le juge d'instruction Je 9 septembre, libéré par 
ce ma"'ïstrat. ma;s arrêté par les C.R.S. à la sortie, 
reconduit à l'école de police et gardé iusqu'au 25. 

Nous n'avions même pas l'autorisation d'écrire 
à nos familles au début. les premières lettres écri­
tes furent saisies et détruites. On ne pouvait pas 
protester de peur de recevoir des coups. D'ail­
leurs, les in.iures et les provocations ne man­
quaient pas. Pour aller aux w.-c., il fallait se faire 
est'orter par des C R.S. et faire très vite ! Ce n'est 
que le 25 septembre que la police me présenta 
un arrêté du gouverneur général de l'Algérie qui 
datait du 20 septembre et m'assignait une rési­
dence surveillée dans un camp (baptisé centre 
d'hébergement) à Lodi ; .i'ai dü signer sans lire 
et n'ai même pas pu conserver cette pièce. 

Le _iour même. je fus transféré avec d'autres 
Algériens au centre de Lodi. Ce camp était une 
ancienne colonie d'! vacances de petits cheminots. 
Il n'y avait pas de C.R.S .. mais de braves gen­
darmes de France. C"étaient des amis pour nous 
et nnm nou<; comprenions bien. La nourriture était 
meilleure. Nous dormions sur des sommiers sans 
matelas. ave:: deux couvertures. Chaaue assigné 
avait son assiette et droit à du café deux fois 
par jour (il n'~' avait pas de café à Hussein-Dey). 

J <) travaillais comme infirmier des assignés. Le 
docteur venait nous voir tous les lundis. Nous 
aurions préféré nous passer de lui, car il agissait 
en vétérinaire et nous avions bien l'impression 
d"être des bêtes. 

Un jour. deux inspecteurs de police se présen­
tent au camp et emmènent avec eux l'Algérien 
Q... S... Vingt-quatre heures après, cr• dernier est 
ran'ené au camp par le<; insp:cteurs. Il s'évanouit 
au milieu de nous. et soldat et assignés le relèvent. 
A l'infirmerie où il a été conduit, je m'aperçois 
au'il porte des traces douteuses sur le corps et 
surtout sur les avant-bras. 

A son réveil, il nous elit : << J'ai été tor turé 
duront tout le temps à Médéa (sous-préfecture à 
deux kilomètres de Lodi). J'ai avoué des choses 
que je n'ai jamais faites et j'ai signé mes décla­
rations. On m'avait lié les mains et les oieds et 
placé sous les genoux une barre à laquelle était 
fixée. à ch naue extrémité. une corde oui passait 
dans une pou~ie suspendue au plafond. Deux ins­
pecteurs LiraiPnt sur cette corde pour m'élever 
puis me laiss:Jient tomber clans une baignoire d'eau 
sale jusqu'à suffocation. Après, on me donna des 
couos de nerf de bœuf et ie criais tellem:nt fort 
qu'ils furent obligés de mettre deux moteurs en 
marche pour que mes cris ne soient pas enten­
dus à l'extérieur. Ensuite j'ai été pendu par les 
pieds. Durant mon retour au camp, j'ai été me­
nacé d'être ramené si je racontais quelque chose. » 

C'était une vraie loque. Comm'2 je ne pouvais 
pas le soigner. je fis appel au docteur. Il refusa 
de venir. Les assümés firent alors la grève de la 
faim durant quarante-huit heures, et le docteur 
vint. Devant moi, il a battu l'Algérien torturé et 
lui a elit : « Estime-toi heureux qu'ils ne t'aient 
pas tué, mauvaise graine ». Les gendarmes étaient 
indignés de voir de tels faits. 

Le 5 novembre. nous avons été transférés au 
camp de Berrouaghia où il n'était pas permis aux 
avocats de voir leurs clients. 

Depuis mon arrestation, j'ai adressé deux requê­
tes à M. Soustelle, ma femme en a aussi envoyé 
deux. Le tout est demeuré sans réponse. Finale­
ment, plainte a été déposée au procureur de la 
République contre X ... , pour détention arbitraire. 
En effet. citoyen français par le statut de 1947 
(Français pour mon cas avant ce statut, étant de 
mère européenne), j'ai été arrêté en France, mis 
en résidence forcée en Algérie, alors que la loi 
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d'urgence n'est applicable qu'aux t rois départe­
ments d'Algérie. 

Libéré par le juge d'instruction d'Alger le 9 sep­
tembre 1955, si l'arrêté elu 20 septembre a été pris 
en raison de la loi d 'urgence, elu 9 au 20, ma 
détention était illégale. D"a utre part, l'article 6 
de la loi d'urgence prévoyait : « En aucun cas, 
l'assignation à r ésidence ne pourra avoir pour 
effet la création de camps où seraient détenues 
des personnes ». 

Or, partout. à Hussein-Dey, à Lodi et à Berroua­
ghia, c'étaient des camps entourés de barbelés 
et gardés par des gendarmes armés. 

Cette même loi prévoyait une subvention aux 
femmes et aux enfants des assignés. Or, ma 
femme et mes enfants n'ont rien touché. S'ils 
n'ont pas eu faim durant cent jours, ce n'est pas 
grâce à M. Soustelle, mais grâce à des associations 
de bienfaisance et d'entraide, à des personnalités 
de divers milieux, à des militants ouvriers. des 
ingénieurs, qui sont d'ailleurs vivement intervenus 
en ma faveur et aussi à des travailleurs algériens. 

J amais je n'oublierai cette solidarité franco­
musulmane qui s'est faite autour de moi, lors de 
mon malheur et j'en remercie tous les auteurs, car 
de tels dévouements permettent de ne point déses­
pérer. 

Pour conclure : si le mot « justice » existe, que 
l'on poursuive ces gens qui ont torturé. Et d'ail­
leurs l'article 13 de la loi elu 3 avril 1955 ne 
prévoit-il pas des sanctions pour l'inapplication de 
!"article 6. Alors ? 

Quant à moi, ni la prison. ni les tortures ne 
changeront mes idées. 

Je continuerai à lutter pour le bien de !"huma­
n ité, contre le racisme, pour la paix clans le 
monde, et en réprouvant toute violence. 

Omar HARt\IGUE, 
35, rue Jean-Jaurès, Unieux (Loire). 

POUR LES COMITES DE DEFENSE 

DES LIBERTES DES PEUPLES D'O"JTRE-MER 

De la région stéphanoise : 
Jean SEIGNE. André GARNIER . Tony 
PEYRE, Jean DU PERflAY, René MATHE­
VET, Urbain THEVENON, syndicalistes. 
Marguerite MAURICE. Aimé BEAU, profes·· 
seurs syndicalistes. 
Etien ne PERRIN. Georg2s FOLCHER, Félix 
FRA NC, Barthélemy BARLET. Renée CEL· 
LIER, instituteurs syndicalistes. 
Jean RECHATA IN, syndicaliste, mineur ; 
Antoine LAVAL, Marcel CHAUSSE, syo:ldica­
listcs métaux. 
J ean SOFFI ETTO, Yves LEFEBVRE, syndi­
calistes P.T .T. 
Pierre MEALtiER, syndicaliste bâtiment. 
J ean CHAMB ON. Rosette QUIBLI ER. Fer­
nand CR OS. Jean DUFOUR, milita:-t,~ ou­
vriers et familiaux. 
Odette CHAUSSE. assistante sociale; Clau­
dia PEYRE, n:>èrc de famille. 

De la vallée de l'Ondaine : 
Paul CRISTIN, syndicaliste des municipaux. 
Marcel TESTUD. instituteur syndicaliste. 
Nicolas BORY, Joannès GU IGNAND, 
Adrien TESTUD, Jacques PICHON, mili­
tants d'œuvres post-scolaires. 
Paul RABERIN .. syndicaliste, mineur. 
Jean PLEYNET. Jean PETIT. Francis PA­
TOUILLARD, Pierre CHARRIER, syndica­
listes métaux. 
Andrée ABRIAL, Anne-Marie MA ILLARD, 
Marcell e PORTAL. Marcel MATHOS, mouve­
ment de jeunes. 
Lucien MOULIN, animateur de groupes 
d'entraide. 



Notes d'Economie et de Politique 
SECONDE LIQUIDAT ION 

Ainsi, Guy Mollet a été investi par un vote 
massif, tout comme Mendès-France l'avait été 
précédemment et pour la même raison. 

Il y avait, dans les deux cas, une affaire, une 
mauvaise affaire, qu'il devenait urgent de liqui­
der. Dans le cas de Mendès-France : l'Indochine ; 
dans le cas de Guy Mollet : l'Algérie. Tout le 
monde - à part quelques chauvins indécrottables 
- s'en rendont compte, tout le monde s'est em­
pressé, dans les deux cas, d'accorder sa confiance 
à celui qui se présentait pour faire l'opération. 

Mais la liquidation de l'Algérie sera beaucoup 
plus difficile que celle de l'Indochine, car le co­
lonialisme est d 'autant plus dur à extirper qu'il 
y a dans la colonie davantage d'Européens im­
plantés. En Indochine, la colonisation française 
était surtout une colonisation de banques et de 
grandes entreprises ; en Algérie, la colonisation 
française est, avant tout, une colonisation de 
« colons » , des types enracinés dans le sol, par­
fois depuis plusieurs générations, et ce sont là 
des gans beaucoup plus difficiles à déraciner que 
des sociétés anonymes 1 

En France, au lendemain de la Libération, on 
a exproprié les plus puissantes des entreprises 
industrielles et financières : charbonnages, pro­
ducteurs d'électricité, établissements de crédit, 
compagnies d'assurances. La chose s'est faite 
sans douleur, aucune résistance n'a été rencon­
trée, ni même aucune protestation ne s'est fait 
e ntendre, tandis que si l'on avait exproprié le 
pay san ou le petit commerçant, quel tolle c'eût 
éte ! Il aurait fallu toute une révolution, avec ses 
violences, son sang répandu, la guillotine en 
permanence, un déroulement de bouleversements 
qui aurait duré plusieurs années. Car, pour toute 
transformation, et contrairement à l'opinion com­
mune, les " gros " sont un obstacle negligeable ; 
c'est la masse des « petits "• parce qu'ils sont 
une " masse "• qui constitue le seul obstacle 
qui compte, un obstacle parfois insurmontable. 

Or, tandis qu'en Indochine, à part quelques 
centaines, quelques milliers au plus, de petits 
possédants français, il n'y avait, en fait de colo­
nisation que celle des " qros "• en Algé rie c'est, 
au èontraire, à côté d'un petit nombre de grosses 
affaires, des centaines de milliers de Français 
d'origine, et d'Italiens ou d'Espagnols naturalisés, 
qui profitent, directement ou indirectement, des 
privilèges du colonisateur. 

La liqv.idation de l 'Algérie se présente donc 
comme une opération d'un tout autre ordre de 
grandeur que la liquidation de l'Indochine. Pour 
la mener à hien, Guy Mollet aurait besoin d'être 
lui-même d'un tout autre ordre de grandeur que 
Mendès. 

LE PACTE DE BAGDAD 
IDIOTIE MILITAIRE 
AUTANT QUE POLITIQUE 

Les événements de Jordanie ont montré toute 
la stupidité politique de ce pacte de Bagdod 
qui avait été la grande pensée d'Eden, parfois 
mieux inspiré, et dont celui-ci essaye de sauver 
les restes avec l'aide de Dulles. 

Le pacte de Bagdad, qui lie certains Etats du 
Preche-Orient avec l'Angleterre au sein d'une 
a lliance militaire, est une idiotie politique parce 
que les peuples du Proche-Orient ne veulent point 

d'une telle alliance. Ils veulent être libres. Libres 
da se déterminer eux-mêmes, comme il leur con­
vient, et non selon ce qui convient à un pays qui, 
comme l'Angleterre, a fait peser sur eux durant 
de longues années, et voudrait continuer à faire 
peser sur eux, une tutelle écrasante. 

L'Angleterre a occupé militairement l'Egypte 
pendant près de trois quarts de siècle ; la Jorda­
nie et l'Irak furent mis officieilement sous sa tu­
telle après la première guerre mondiale ; sous le 
vocable de « sphères d'influence " elle s'était, 
au début du siècle, partagé l'Iran avec la Rus­
sie ; le Pakistan fut sa colonie jusqu'à il y a dix 
ans ; et enfin, c'est elle qui. au lendemain de la 
première guerre mondiale, introduisit les sionis­
tes en Palestine, autre pays officiellement soumis 
à sa tutelle, et prépara ainsi l'éviction par la 
force du million d'Arabes habitant le pays. 

Il en résulte que toute intervention de l'Angle­
terre dans les affaires intérieures ou extérieures 
de ces peuples ne peut leur apparaître, ce 
qu'elle est d'ailleurs, que comme un essai de per­
pétuer par des moyens indirects la vieille do­
mination. 

Le Foreign Office peut hien parvenir à faire 
signer des pactes et autres papiers aux cliques 
féodales qui gouvernent encore certains de ces 
pays et qui ont besoin de l'argent anglais pour 
maintenir leurs sujets dans la soumission, mais 
là où le peuple a acquis tant soit peu de liberté, 
là où il n'est plus entièrement soumis au despo­
tisme traditionnel des pays d'Orient, il se rebelle 
et ne veut rien savoir de quoi que ce soit où l'An­
gleterre se trouve mêlée. Malgré la " légion ara­
he " de Jordanie, payée et encadrée par les An­
qlais, la preuve en a été administrée à Ammam, 
à Naplouse et à Jérusalem 1 

Au Proche-Orient, tout comme aux Indes et 
en Extrême-Orient. il n'est qu'un moyen de s'as­
surer l'appui des peuples de ces pays, c'est, pour 
l'instant, de leur foutre la paix. S'ils demandent 
quelque chose, qu'on le leur donne ! 

Mais s'ils ne demandent rien, de grâce, qu'on 
les laisse tranquilles 1 S'ils ont besoin, un jour, 
de l'appui de l'Occident contre la Russie, ils le 
demanderont. Mais ils le refuseront, car les Rus­
ses leur sembleront alors le moindre mal, si on 
veut le leur imposer. 

Voilà pour le côté politique. 
Au point de vue militaire, le pacte de Bagdad 

n'est pas moins stupide. 
Car si une alliance militaire a quelque signi­

fication, ce ne peut être que celle de protéger les 
pays qui se sont alliés contre une invasion. O r, 
comment préserver l'Irak, l'Iran e t le Pakistan, 
en tout ou même seulement en partie, d'une in­
vasion russe ? 

Les Anglais savent aussi hien que nous que les 
armées de ces pays ne pourront pas tenir seule­
ment vingt-quatre heures contre une attaque rus­
se. Alors, si l'on veut faire honneur à l'alliance, 
si l'on veut qu'elle soit autre chose qu'un simple 
chiffon de papier, il faudra envoyer là-bas des 
divisions occidentales, toute une armée anglaise 
pour le moins, et cela juste au moment où une 
attaque russe, même limitée au Proche-Orient, 
e xigera que l'Occident, l'Angleterre comprise, mo­
bilise toutes ses forces en Europe. 

Une alliance militaire ne vaut que si elle ac­
croît votre force ; dans le cas contraire, elle est 
un élément de faiblesse. 
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Or la force d'une armée ou d'un groupe d'ar­
mées ne se mesure pas a u nombre des soldats 
qu'on y peut aligner, ma1s à la valeur de ces sol­
dats. Si. à des soldats capables de combattre, 
on en ajoute qui sont incapables de se battre, 
loin d'accroître la force des premiers, on la dimi­
nue, et souvent dans une mësure catastrophique. 
Mieux vaut cent fois ne pas avoir d'alliés que 
d'avoir des alliés sur lesquels on ne peut comp­
ter ! Voyez ce qu'a coûté à Hitler l'alliance ita­
lienne ! 

Des pays asiatiques liés par le pacte de Bag­
"rrd il n'en est qu'un seul oui ait une valeur mi­
litaire, un seul dont les soidats soient capables 
a<:~ :;e oa.tre, et meme très resolument, contre les 
Russes, c'est la Turquie. C'est donc le seul Etat 
avec qui une alliance peut être un facteur de 
force et non de faiblesse. Or la Turquie est déjà 
liée à l'Occident par l'O.T.A.N. ; un second pacte 
enlre l'Angleterre et elle est donc complètement 
inutile, et, d'autre part, ce pacte l'affaiblit, pour 
la même raison que l'Angleterre, et plus encore 
~u'elle, en la forçant à soutenir des voisins dont 
1 apport militaire est négatif. 

Le pacte de Bagdad est un " succès " pour les 
gens du Foreign O ffice, car pour eux, comme 
pour tous les gens de toutes les Affaires étran­
gères du monde, le " succès " consiste à entasser 
des papiers et des signatures, mais pour les gens 
de bon sens, c'est une préparation à la défaite. 

PRIX ET SALAIRES (suite) 
On se rappelle peut-être qu'il y a quelques an­

nées, alors que les prix montaient à grande allure 
et que l'Etat et le patronat se refusaient, malgré 
cela, à accorder des augmentations de salaires 
sous )e prétexte que les augmentations de salai­
res font monter les prix, nous nous étions inscrits 
en faux contre cette prétention e n reprenant l'ar­
gumentation dP. Marx dans Prix, salaires et pro­
fits ; et nous avions cité également à maintes 
reprises des exemples de hausse de salaires qui 
n 'avaient point entraîné une hausse des p rix. 

Or nous venons de trouver pour cette thèse une 
adhésion inattendue : celle de la chambre syn­
dicale des industries métallurgiques de la région 
parisienne (G.I.M.M.C.R.P.). Dans ses « Notes 
documentaires », celle-ci vient, en effet, de com­
parer les variations de salaires de l'ouvrier mé­
tallurgiste parisien avec celles du coût de la vie 
au cours -:le ces dernières années et il en résulte 
que tandis que le coût de la vie est demeuré à 
J.i<>U fJrès sta01e du debut de 1952 à fin 1955 et a 
même légèrement baissé (de l'indice 150 environ 
à l'indice 145), le salaire du métallo parisien est 
passé de l'indice 160 à l'indice 200, soit une aug­
mentation de 25 %. 

Ainsi, le salaire a pu s'accroître du quart en 
quatre ans, sans que cela ait entraîné la moin­
dre hausse du coût de la vie ; c 'est une nou­
velle preuve, s'il en était besoin, que salaires et 
prix ne sont pas fonction l'un de l'autre. Certes, 
les salaires constituent un plafond au-dessous 
duquel les prix ne peuvent descendre : le p rix 
d'un objet ne peut être inférieur au total des sa­
laires qui ont été payés pour sa fabrication, sinon 
le patron travaillerait à perte, ce qui lui ferait 
cesser sa fabrication ; mais comme les prix sont 
toujours très a u-dessus de ce plafond, la diffé­
rence e.ntre le prix et le total des salaires pay és, 
(qui constitue ce qu'on appelle la plus-value) est 
très extensible, ce qui fait que les salaires peu­
vent augmenter sans que les prix montent, il suf­
fit pour cela que l'auqmentation de salaires soit 
prise sur l'un des éléments de la plus-value. 

C'est d'ailleurs là une chose bien évidente 1 
Mais cela n'empêche qu'à la prochaine occasion, 
le patronat se refusera encore à augmenter les 
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salaires en a rguant que cela ferait monter les 
prix ! Et le plus triste, c'est que pas mal de sa­
lariés, et, surtout, ceux de leurs représentants 
qui se piquent de " sagesse " e t de savantasse­
rie, tomberont une fois de pius dans le panneau ! 

LES GRATTE-CIEL 
REMEDE A LA CONGESTION DE PARIS 

Donc, Paris, le centre de Pax \s, est ultra-con­
gestionné. Bientôt on ne pourra plus y circuler ; 
on ne peut déjà plus y stationner. 

Et les augures de se demander : faut-il dé­
truire Paris ? 

Non ! Il ne faut pas détruire Paris, mais il faut 
le transformer. 

Les remèdes que l'on propose, création de nou­
velles voies, établissement d'une nouvelle cein­
ture de boulevards, etc., ou sont insuffisants, ou 
passent à côté du problème. 

Le remède à la congestion de Paris n'est autre 
que celui qui a été adopté déjà par toutes les 
qrandes villes modernes, moins genées que nos 
vieilles capitales par les traditions, les habitu­
des et les intérêts acquis ; c'est le gratte-ciel. 
l'immeuble à 20, 30, 50 étages. 

La congestion de Paris, c'est avant tout la con­
gestion du centre de Paris 1 Or toute ville a be­
soin d'un " centre "· C'est-à-dire d'un lieu de 
superficie restreinte où s'entassent, à proximité 
les uns des autres, centres de commerce, centres 
d'affaires, lieux de plaisir, centres administratifs. 
Une ville qui n'a pas de « centre "• si étendue 
qu'elle soit, n'est qu'un grand village. 

Il faut donc maintenir le centre de Paris, le 
centre tel qu'il est, avec tous ses habitants, tous 
ses bureaux, tous ses magasins, tous ses théâtres, 
ses cafés et ses restaurants. et cependant faire 
qu'on puisse y accéder librement, facilement, et 
qarer son moyen de locomotion à proximité du 
poin t où l'on va. 

Or il n'est pour cela qu'une solution : loger 
le tout en hauteur, au lieu de le loger en sur­
face. 

En élevant suffisamment les constructions on 
peut, en effet, agrandir autant que l'on veut l'es- . 
pace laissé libre pour la circulation et le station­
nement, le porter même si on le désire jusqu'à la 
totalité de la surface du sol. 

Si l'on double seulement la hauteur des maisons, 
si l'on fait, par exemple, des maisons de 15 éta­
ges pour remplacer celles de 7 é tages, on loge 
sur une surface du sol donnée tous ceux dont les 
maisons occupaient auparavant une surface du 
sol doublée, tout en fournissant à chacun d'eux 
la même surface habitable ; on libère donc ainsi 
pour la circulation la moitié de toute la surface 
actuellement construite ! C'est énorme ! Et si. 
au lieu de maisons de 15 étages, on construit des 
immeubles de 30 étages, on libère pour la cir­
culation les trois quarts du sol bâti ; et si l'on fait 
des maisons de 60 étages, on en libère les sept 
huitièmes 1 

On peut même aller encore plus loin ; on peut 
récupérer pour la circulation ou le stationne­
ment la quasi-totalité de la superficie entière de 
la ville en exigeant des constructeurs des nou­
veaux immeubles l'a ménagement de leurs rez­
de-chaussées en parkings. 

La solution, comme on le voit, est simple, et 
elle est mathématiquement la seule qui permette 
d'agrandir la surface de circulation du centre 
d'une ville sans le dépeupler. 

Elle présente, en outre, des avantages secon­
daires très importants. 

L'un est la facilité du relogement. Il faut , en 
effet, reloger à proximité et aussi rapidement que 
possible ceux dont on démolit les maisons. Or 
si, par exemple, vous construisez un immeuble de 



50 étages et que vous démolissiez pour cela 9 
maisons de 4 etages, d'une superficie égale, cha­
cune, à celle de votre nouvel immeuble, vous 
avez de quoi loger, en. plus des locataires des 
immeubles détruits qui n'occuperont que 45 éta­
ges, ceux de la dixième maison de 4 étages que 
vous aurez à détruire pour édifier votre second 
gratte-cieL Le problème du logement de transit 
ne se posera donc que pour les occupants de la 
maison sur l'emplacement de laquelle s'élèvera 
le premier gratte-ciel ; pour tous les autres, le 
relogement pourra être immédiat. 

Le second avantage, encore plus considérable, 
provient de ce que le centre de Paris est la par­
tie de Paris où l 'on trouve le plus de maisons 
vétus tes et de taudis. Voyez, par ex~mple, le 
quartier des Halles ou celui du Temple ! On fera 
donc coup double ! En même temps que l'on ré­
tablira une circulation normale, on réalisera un 
assainissement considérable du logement. 

Je ne vois point quelles objections on pourrait 
faire à cette solution. 

L'objection financière ? - Mais, précisément, 
c'est la solution la plus économique. Si vous 
voulez détruire les taudis, ou accroître la largeur 
des rues ou en percer de nouvelles, il vous faut 
nécessairement démolir des maisons et en re­
construire d'autres pour loger leurs habitants ; 
or, plus un immeuble a d'étages et plus est bas 
le prix de revient du mètre carré de surface ha­
bitable. 

L'objection esthétique ? - Non, mais vous ri­
golez ! Pourquoi une maison élevée serait-elle 
nécessairement plus laide qu'une maison basse ? 
Est-ce qu'un clocher de cathédrale est nécessai­
rement plus laid qu'un clocher de village ? Pour­
quoi des immeubles bien construits de 20 ou 50 
étages seraient-ils plus laids que les maisons crou­
lantes et lépreuses de 4 ou 5 étages qui consti­
tuent aujourd'hui le gros des quartiers du cen­
tre ? 

Les esthètes, à la Barrès et autres, pleureront 
peut-être ! Mais les esthètes n'ont aucun sens 
du b eau. " Beauty is fittness "• comme le dit, 

LETTRE DE DJAKARTA 

après Diderot, un biologiste anglais. La beau!{ 
réside dans l'adaptation la plus parfaite des che­
ses à leur but. Le gratte-ciel est ce qui est le plus 
parfaitement adapté à la vie d'aujourd'hui. Une 
ville de gratte-ciel n'a donc point de raisons d'être 
laide. La maison de 4 ou 5 étages s'imposait 
lorsqu'il fallait monter les étages à pied ; à notre 
époque d'ascenseurs rapides et confortables, e lle 
est un anachronisme. 

Lorsque les superstructures sociales, institu­
tions politiques et juridiques, ne cadrent plus avec 
une nouvelle société issue d'une nouvelle techni­
que, elles sont balayées par une révolution. 

C'est également une révolution, une révolution 
architecturale, qui seule peut mettre nos vieilles 
villes en accord avec le temps de l'automobile, 
de la moto et du scooter. 

Mais toutes les révolutions se tiennent. Il est 
difficile, voire impossible, de procéder à une ré­
volution dans un domaine et l'on ne procède pas 
à une révolution dans les autres. Les acquisitions 
des siècles passés _constituent un corset qui en­
serre une société de toutes parts. Quand il saute, 
c'est dans toutes les directions que la société se 
met d'accord avec son époque, mais tant qu'il 
n'a point sauté, on ne peut révolutionner quoi 
que ce soit. La révolution est un bloc, qui ne se 
débite point par tranches. 

C'est pourquoi, pas plus que cette révolution 
dans l'orthographe dont nous parlions récemment, 
le gratte-ciel parisien n'est à prévoir, en dehors 
du cas d'une révolution politique et sociale. Pour 
la circulation comme pour l'orthographe, on se 
contentera de palliatifs : de même au'on multi­
plie les cas de « demi-faute " ou de ;, quarts de 
faute " dans les dictées afin de pouvo!r diplômer 
des gens qui ignorent l'orthographu, on percera 
quelques rues, on démolira quelques immeubles, 
afin de diminuer les embouteillages aux points 
les plus critiques, mais l'adaptation rationnelle 
de nos villes aux besoins de la c:rculution mo­
derne restera aussi peu résolue que l'adaptation 
culture moderne. 

R. LOUZON. 

L'Indonésie tace au xxe siècle 
Trois siècles après son entrée dans le monde 

moderne (trois siècles passés en grande partie sous 
le régime colonial hollandais), l'Indonésie a voté 
pour la première fois. 

Les Hollandais ont développé le pays, introduit 
là-bas w1e agriculture ultra-moderne, presque in­
dustrielle, une solide admmistration capable d'as­
surer le bon fonctionnement des services d'Etat, 
ainsi qu'un syst ème médical et d'hygiène encore 
inconnu. Mais l'impérialisme hollandais, bénéfique 
en de nombreux domaines, n 'a pas su assurer 
l'évolution du peuple. Plus de 90 % d'Indonésiens 
étaient encore illettrés. La grande masse, bien 
qu'intégrée dans le système économique hollandais, 
était demeurée, dans sa vie privée, un peuple asia­
tique, avec des coutumes féodales et un niveau 
de vie inférieur encore à celui des ouvriers de la 
première phase du capitalisme européen. 

Avec la deuxième guerre mondiale, le régime 
colonial s'est eftondré. Lorsque les Japonais en­
trèrent en guene, ils inclurent naturellement les 
îles indonésiennes, riches en matières premières, 
dans ieur « sphère de co-prospérité », ainsi qu'ils 
appelaient leur système impérialiste. En moins 
d'un mois l'Indonésie fut attaquée et conquise. 
Encore ces quatre semaines ne représentent-elles 

pas quatre semaines de lutte, mais Je temps stric­
tement nécessaire aux Japonais pour parcourir cet 
immense territoire. L'effondrement de l armée co­
loniale hollandaise entraînait avec lui la dispari­
tion du prestige hollandais. L'occupation japonaise 
dura trois ans ; elle se révéla finalement beau­
coup moins constructive et beaucoup plus dure 
et plus cruelle - rarement le peuple indonésien 
avait autant souffert de la faim et subi tant de 
sévices - que le régime colonialiste hollandais. 
Cette cruelle expérience n 'incita cependant pas les 
Indonésiens à témoigner de la sympathie pour 
le régime hollandais, au contraire. Dépossédés de 
toute souveraineté, empêchés de défendre leur pays 
par les Hollandais qui, pour des raisons faciles 
à deviner, refusaient de les armer, les Indonésiens 
ne purent adopter qu'une attitude passive. Ils ren­
daient donc, et très justement, le régime colonial 
responsable de la misère que leur valait l'occupa­
tion japonaise. Anti-japonais, ils n 'étaient pas pour 
cela proohollandais, contrairement à ce que pen­
saient les Hollandais internés dans les camps de 
concentration. Ces derniers étaient si sûrs de la 
sympathie et de la fidélité des Indonésiens qu'un 
des chefs de l 'administration hollandaise alla jus­
qu'à déclarer aux autorités australiennes auprès 
de qui il s'était réfugié : « Mon retour en Indo-
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nèsie ressemblera à. un corso fleuri ». A son retour, 
il fut reçu non pas a\·ec des fleurs, mais avec des 
balles. 

Cet éta t d'esprit, cette méprise, inévitables pour 
des fonctionnaires sans expérience politique, sans 
lien avec le peuple, expliquent le conflit tragique 
qui opposa Indonésiens et Hollandais après la capi­
tulation japonaise. Il est inexact cie dire que les 
Japonais ont libéré les Indonésiens pour rendre 
la situation des peuples vainqueurs plus difficile. 

Les I ndonésiens ont proclamé leur indépendance 
contre la volonté du gouverneur japonais qui 
cherchait à conclure un accord avec les chefs mi­
litaires anglais et américains. Lorsque le peuple 
prit son sort en main. il ne douta pas un instant 
que les Hollandais pouvaient ne pas être d'accord. 
Ce fut pour eux une amère déception. En quel­
ques semaines, un sentiment de haine contre les 
Hollandais se développa et, depuis, n'a cessé de 
croître. 

Comme en Indochine, les peuples insurgés 
avaient affaire à des groupes coloniaux qui 
n'étaient pas politiquement représentatifs de leur 
pays mais qui formaient une caste ayant son 
idéologie propre. C'est ainsi que tous les moyens 
mis en œuvre par l'aile gauche du Parlement 
hollandais pour tenter de résoudre le conflit de 
façon pacifique furent sabotés en Indonésie par 
les chefs de l'administra tion et de l'armée. Ce 
fut la guérilla, avec tout ce que cela comporte 
de désordres, d'avilissement des mœurs, surtout 
parmi la jeunesse des campagnes. L'I ndonésie sor­
tit victorieuse du combat. mais sa structure sociale 
était ébranlée, J'Etat avait pratiquement disparu, 
ses élites étaient décimées et la haine contre Je 
Hollandais était devenue si forte que toute colla­
boration entre Indonésiens et Hollandais de bonne 
volonté - pourtant encore nombreux - était 
pratiquement devenue impossible. Et cela était 
très grave : la chute elu colonialisme entraînait 
pour l'TnrlonP.siP. la dispa rit ion de toute adminis­
tration moderne. ,. 

* * L'Indonésie ne possède pas de classes moyennes ; 
la plus grande partie du système de distribution 
est aux mains des Chinois ; certains d'entre eux 
sont bons patriotes, mais la majorité est tenue à 
J'écart par un préjugé raciste explicable par les 
différences d'évolution économique des cieux popu­
lations. La faiblesse des classes moyennes entraîne 
celle des classes intellectuelles, si bien que la civi­
lisation moderne n'a pu s'implanter et que la 
notion d'organisation est quasi inexistante. Seul le 
mouvement communiste est parfaitement organisé. 
« Et cela, me disait un militant indonésien, est 
bien la meilleure preuve que le parti communiste 
n'est pas un parti indonésien, mais une succursale 
de J'étranger. » 

Il était évidemment fort difficile de créer un 
bon mouvement syndical avec cette masse de tra­
vailleurs illettrés et sans expérience politique. Le 
parti communiste avait, lui, avec ses cadres bien 
entraînés, une énorme supériorité sur cette masse 
que sa démagogie virulente tenait continuellement 
en haleine. Il n'avait eu aucune difficulté à orga­
niser les ouvriers des villes où les conditions de 
travail étaient incroyablement mauvaises. Mais 
son chef-cl œuvre était, sans conteste, l'organisa­
tion des ouvriers agricoles des grandes plantations 
de thé, de caoutchouc, de café, de quinquina, 
propriétés de sociétés hollandaises et américaines. 
Là, on pouvait faire de la surenchère à outrance 
puisque les patrons étaient des impérialistes contre 
qui tout était permis et en faveur de qui personne 
ne pouvait intervenir. On posait ainsi des revendi­
cations effrénées : on exigeait, par exemple, des 
hausses de salaires allant de 100 à 150 %. Le 
but des commu11istes était la nationalisation ; 
le résultat était la fa illite. Les terres reprises aux 
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planteurs furent distribuées. Jusque-là exploitées 
selon des tecnniques modernes et à l'alde de 
moyens puissants, ces terres morcelées, VIte épul­
sees par des recoltes intensives et accélérees, VI­
rent leur rendement tomber verticalement. Le 
gouvernement compnt Je danger Oes plantations 
etalent la source pnncipale de devises etrangeres) 
et voulut in t ervenu·. Mals dans les grandes exploi­
tations peuplees d'émigrants javanaiS, déracm és, 
coupes de 1eur village, le commumsme ava1t trouvé 
une proie 1acile et était desormaiS solidement 
implanté. 

Le commw1isme avait d'ailleurs changé de 
ma1tres ; ce n'etaient plus les Russes qu1 dir i­
geaient, ma1s les Chmois. Le groupe commumste 
d1ngeant d obedience russe etait sorti ctec1me de 
la sene d'aventures ultra-radicales qu 'il ava1t me­
née en Inclones1e. Sous la cluect!On chm oise, le 
communisme reussit a remonter le courant. La 
d1rect1on chinOISe semble etre plus haiJlle que la 
directiOn russe. Ayant eux-memes soullet·t des 
tournants tactiques du Kremlm, les Cl1ino1s agis­
sen:; avec beaucoup de prudence et, quo1qu ils ne 
se montrem guen~ plus mtethgents, ils évitent 
certames lautes malheureuses qu1 leur rappellent 
leur propre h1sto1re ... Mals ils en tont <1 autres. 

Comme Il est tres difncile de prendre contact 
avec 1es ouvners des plantations - ceux-ci lOr­
ment des !lots javanais que la populatiOn locale, 
souvent hostlle, t1ent à l'écart - seuls les ouvners 
qualir1cs - metallos et chenunots notamment - se 
sont jusqu'Ici regroupes au sem de syndicats 
non communistes, parmi lesquels un syndicat so­
cialiste et w1 syndicat musulman. Ces syncl1cats 
assez 1aioles ne peuvent se developper rapide­
ment, J'element quallue etant lu1-meme numenque­
men t réau1t. Le syndicat soc1al1Ste a obtenu quel­
ques sucees dans les campagnes ou il a reussi a or­
ganiser dans un meme mouvement l'élite des ou­
vriers agricoles et des pet1ts paysans. Il est tou­
chant cie voir comment ces dingeants socialistes 
locaux s·ef1orcent de rormer leurs milltants, de 
leur inculquer ce mmimum indispensable de con­
naissances. C est un travail lent et diuicile, mais 
solide. La ou ils ont réussi, le communiSme ne 
peut plus mordre. Mais en revancne, parmi les 
masses non eduquées, les socialistes sont impuis­
sants contre les démagogues de l'organisation 
S.O.B.S.I. 

Penctant un certain temps, on a pu craindre 
que Je communisme ne prenne le pouvoir. Ali et 
son gouvernement, soutenus par les commun istes, 
devenaient de plus en plus communisan ts. On to­
lérait les greves dans les plantatiOns, ce qui aurait 
permis de déposséder, sans indemnité d'aucune 
sorte, Hollandais et Américains. La circulatwn 
monétaire augmenta en un an de SU 'lo . L imla­
tion se développait. On courait à la debàcle finan­
ciere. Mais le gouvernement Ali fut chassé par 
l'armée qui mit en selle une autre formation, com­
posée d'hommes honnêtes, qui organisa aussitôt 
des élections. Toutefois, trois mois de gouverne­
ment honnête ne peuvent pas eflacer cinq ans de 
démagogie. Et les élections ont prouvé que la 
masse suit les grands courants démagogiques. Ses 
voL" sont allées au parti nationaliste du prési­
dent Soekarno, le Mossadegh de l'Indonésie, au 
part i communiste et aux partis religieux. Le parti 
socialiste n'a obtenu que 2 à 3 7o des suffrages 
exprimés, et cet échec a eu des répercussions 
malheureuses, mais peut-être provisoires, sur les 
syndicats non communistes. Il est évident que 
socialistes et syndica listes honnêtes ne pourront 
mener à bien leur t âche que si un gouvernement 
déciclé sait empêcher Je coup d'Etat communisant 
qui couve dans les formations sorties victorieuses 
des élections. 

SALTA S. 
Janvier 1956. 



FORCE ET FAIBLESSE 
des syndicats allemands 

D'une manière générale, lorsque notre presse 
syndicale parle du mouvement syndical en Alle­
magne, elle nous dit qu'il est « for t >>, voire « puis­
sant », etc. Il est vrai que le D.G.B., la confédé­
ration allemande, compte six millions d'adhé­
rents, et il est exact que cela fait un bloc a~sez 
compact, comparé aux effectifs plutôt maigres de 
r:os confédérations. Mais n'empêche llUe lPs mili­
tants allemands eux-mêmes ont de nomi:'1 P,lx 
griefs à formuler à l'égard de leur centrale. 

Un des reproches essentiels est que celle-ci est 
une « machine » lourde à se mettre en mouve­
ment, que la composition du bureau confédéral, 
qui est extrêmement modérée, empêche le D.G.B. 
de prendre des décisions rapides, que « l'appa­
reil » est lent et que, enfin, les hommes âgés ne 
se montrent nullement enclins à renoncer à leurs 
« situa tions acquises » et à céder la place aux 
jeunes. 

Si ces reproches sont sans doute plus ou moins 
justifiés, il en est un autre qui mérite encore da­
vantage attention et qui peut être formulé ainsi : 
le système de la cogestion que les ouvriers alle­
mands ont arraché de haute lutte et qui fut con­
sidéré, il y a quelques années encore, comme une 
conquête de la classe ouvrière, est en train de 
sombrer dans la routine quotidienne. Les critiques 
sont dirigées, en particulier, contre les « direc­
tem·s de travail ». qui sont une clnquantaiue eu 
Allemagne Occidentale, et que la confiance du 
mouvement syndical a placés dans les administra­
tions des grandes entreprises de la métallurgie et 
des charbonnages. Dans la mesure où la cogestion 
« fonctionne », elle devient efficace (ou devrait le 
devenir) de par l'activité de ces hommes dont Je 
rôle serait de contrôler la gestion de ces entre­
prises, et surtout d'épauler les représentants syn­
dicaux à J'intérieur de celles-ci. 

Or la réalité est tout autre : il est révélé que, 
d'une manière générale, ces directeurs de travail 
s'intègrent de manière si parfaite dans l'adminis­
tration des entreprises que, aux yeux des ouvriers, 
ils deviennent partie intégrante de la « boîte » et 
les représentants des intérêts du patron. Cette 
constatation est si vraie. et si peu « démagogique » 
que le grand syndicat de la métallurgie de l'Alle­
magne qui compte un million et demi d'adhé­
rents. s'est vu dans l'obligation de rompre les re­
lations avec un certain nombre de directeurs de 
travail. Ceux-ci, d'ailleurs, sont extraordinaire­
ment choyés par les patrons, et il n'y a nul doute 
qu'un certain système de corruption, plus ou 
moins voyant, plus ou moins conscient, contribue 
à éloigner ces directeurs des syndicalistes et des 
ouvriers dans l'entreprise. 

C'est une des raisons d'ailleurs qui explique Je 
succès des communistes lors des élections pour Je 
comité d'entreprise dans la « Westfalenhuette » 
grande entreprise métallurgique à Dortmund qut 
occupe 12.000 ouvriers. Si ces ouvriers, qui ne sont 
nullement communistes (l'influence des commu­
nistes en Allemagne Occidentale est négligeable), 
ont donné leurs voix à des communistes, ce fut, 
d'abord, pour protester contre un directeur du tra­
vail complètement éloigné des intérêts ouvriers ; 
ce fut, aussi, pour protester contre la lourdeur bu­
reaucratique des permanents syndicaux qui, au 

lieu de faire leur travail syndical. d'élaborer et 
d'appuyer les revendications, d'aillems fort mo­
destes, des ouvriers, se reposaient sur le directeur 
du travail qui, lui, en « parlait » au patron, sans 
aucun succès d'ailleurs. 

Il y a plus grave et qui explique davantage en­
core le fait que les communistes, « lâchés » par 
les ouvriers lors des élections parlementaires. réus­
sissent à prendre pied dans les usines et dans les 
syndicats et à y conquérir des << positions » dé­
cisives : c'est le fait incontestable que la vie syn­
dicale est faible, que les réunions. très espacées, 
deviennent une formalité bureaucratique. que les 
ouvriers, finalement désintéressés, ·ne se dérangent 
plus et laissent la place à ceux qui. eux, viennent, 
pour y accomplir une besogne bien définie : aux 
communistes. 

Nous rencontrons. d'ailleurs. le même phénomè­
ne en Angleterre, où les communistes. inexistants 
dans le pays, arrivent à accaparer des bastions 
dans les s·mdicats du seul fait qu'ils sont actifs 
et qu'ils réussissent. finalement. à se faire accep­
ter, comme les << véritables » défenseurs des ou­
vriers, vu que les autres leur laissent la place ... 

Mais, en Allemagne Occidentale. le fait revêt 
beaucoup plus de gravité : en réalité, chaque mi­
litant communiste est soumis, dans son travail, 
aux consignes très précises des hommes de Berlin­
Est qui disposent d'énormes possibilités matériel­
les et qui s'en servent. On peut dire que chaque 
membre du parti communiste en Allemagne Occi­
dentale est, consciemment ou non. un agent d'une 
puissance, d'un Etat, celui de l'Allemagne Orien­
tale. Or, la consigne essentielle donnée à ces mi­
litants est de << travailler dans les syndicats » et 
dans les entreprises de l'Allemagne Occidentale. 

Comme la véritable vie syndicale en Allemagne 
Occidentale existe à peine, les communistes rem­
portent de grands succès. C'est ainsi que dans les 
entreprises de la Ruhr. les communistes, qui n'ont 
aucun député au parlement, ont accaparé, selon 
des estimations sérieuses, à peu près 25 pour cent 
des sièges dans les conseils d'usines, élus par les 
ouvriers. 

A l'intérieur des syndicats, leurs << positions » 
sont également solides, bien que parfois « clandes­
tines ». Toujours est-il que les communistes 
avaient réussi à noyauter de manière extraordi­
naire toutes les sections du syndicat du bâtiment 
dans la Ruhr et en Rhénanie. Les disciples de 
Walter Ulbricht, chef communiste de l'Allemagne 
Orientale, avaient conquis presque tous les postes 
dirigeants à l'intérieur du syndicat. Les perma­
nents communistes faisaient voter, à longueur de 
journée, des résolutions d'inspiration stalinienne, 
entretenaient constamment des relations avec Ber­
lin-Est, y envoyaient leurs hommes et quelques ou­
vriers naïfs, créaient un véritable centre d'espion­
nage industriel, et tout cela, bien entendu, en uti­
lisant largement les cotisations des ouvriers et des 
syndicalistes qui, d'aillems, ne s'occupaient pas de 
leur syndicat, en dehors du fait qu'ils cotisaient ... 

Mais, là, les staliniens travaillaient ouverte­
ment, à visage découvert, alors que dans d'autres 
syndicats leur activité revêt un caractère semi­
clandestin. Toujours est-il que la direction fédé­
rale du syndicat du Bâtiment s'est décidée, récem-
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ment, à frapper un grand coup : 15 permanents 
communistes du syndicat furent licenciés, et un 
certain nombre de sections furent dissoutes ... 

Le diagnostic du mal, nous l'avons indiqué : il 
!fSt évident que lŒ communistes seraien t, eux, 
n oyautés, si la confédération, les différentes fé­
dérations dïndustrie et les syndicats déployaient 
une activité syndicale véritable, au lieu d'être, 
pour la plupart, des organismes qui se bornent à 
recevoir des cotisations et à convoquer, périodi­
quement, les membres pour leur faire subir une 
conférence plus ou moins savante, plus ou moins 
sèche, plus ou moins éloignée des véritables pro­
blèmes de la vie sociale. 

Certes, le mouvement syndical en Allemagne Oc­
cidentale est sain, en ce qui concerne ses fonde­
ments : il a démontré qu'il sait lutter, lorsque 
cela s'avère nécessaire. Mais son esprit et son es­
sence sont de nature défensive. La bureaucratie 
syndicale, trop gonflée d'ailleurs, n'aime pas trop 

prendre les risques. C'est un fait que les syndi­
cats ont for t mal profité de la grande conjoncture 
économique, du « miracle allemand >> ; partout, 
les salaires sont resté<> en retard sur les possibi­
lités réelles. et c'est même une des explications 
du « miracle économique »... Ce qui est étrange, 
c'est que le conservatisme de la bureaucratie syn­
dicale n'a provoqué aucune opposition se référant 
aux principes du s:<;"11dicalisme, mais seulement, çà 
et là, de petites révoltes inspirées du marxisme 
« pur ». Le syndicat de la métallurgie a, de temps 
en temps, élevé des protestations contre la politi­
que conservatrice du bureau confédéral, mais sans 
indiquer aucune véritable orientation différente. 

Il est vrai que l'influence et l'activité des parti::: 
politiques à l'intérieur des syndicats allemands 
fausse, très souvent, le véritable enjeu de la lutte 
sociale. Mais ceci est un problème qu'il convien­
drait de traiter plus longuement ... 

Gustave STER N. 

Lettre de Tunis 
UN SUCCES. - Par un nouveau décret du 12-1·56, 

l'article 81 du code pénal tunisi en en date du 8 dé· 
ccmbre 1955 (1), oui punissa it « d 'emprisonnement 
de 5 ans et d'une amend e d e 720 000 francs celui 
oui n ... ne plairait pas à l'administration, est abrogé. 

Le m êm e décret modifie l'article 107 : Le droit 
syndical est maintenant reconnu aux fonctionnaires 
publics ou aosimtlés de l'Etat tunisien. 

Des campagn es de nrcsse de l'opposition , des m a­
nifestations devant le palais beylical à Carthage, des 
d émarches d u mouvement sY ndi ca l ont eu raison des 
articles particulièrement odieux des décrets qu i 
avaient été pris le 8 d écembre par le c::ouvern ement 
tuni sien. Bravo ! 

VER S LE PARTI UNIQUE ... - La loi é lectorale du 
7 janvi er stipul e que les élections se feront au scru­
tin de liste majoritaire à un tour, sans panachage 
ni radiation d'u n ou plusieurs noms, sous peine d'an­
nulat ion du bu lletin de vote. 

C'est, paraît- il. une lo i « essentiellement démocra­
tique " et d 'un e « simr>lici té n admirable. 

Un mouvement d'agents caïdaux (caïds, cahias, ka· 
lifats, c'est-à-dire gouverneu rs, administrateurs) a 
été effectué le 7 janvier. L'opin ion publioue atten­
dait une épuration importante de ce corps, en rai· 
son du passé particulièrement zé lé de certains de ces 
messieurs au service du colonialism e. Or le gouverne­
ment s'est limité à un e cent aine d e mutations. Sans 
doute possède-t-on à l'Intérieur des dossie rs assez 
sug&estifs pour être assuré du loyalism e d'aucuns. 
Des ex-n az is font bien en Allemagne orientale de la 
bonne besogne communiste. Alors ? 

Il y a . tout de même, 5 promotions caidales de 
milit ants néo-destouriens, bou rgu ibistes authentiaues. 

En l'état actuel des forces en présence et s ur le 
muselage de l'opposition, il annaralt aue les Cons­
tituants serent tous - ou à peu près - des néo· 
destouriens bourguibistes. 

La situ ation exige-t-elle te narti uniqu e ? En tout 
cas, on Y court. 

Cenendant oue, comme au lendemain de toutes 
les révo lutions triomnhantes, les frères enn emis s'af. 
fron tent sans m énagements, qu and ils no s'entre· 
tuent pas. 

Bourguiba stigmatise cc l'action néfaste des agita­
teurs diri g6s par M. Ben Youssef qui ont profité 
de la liberté appo rtée dans le pays nar les conven­
tions pour semer la hain e et la d iscorde "· Cepen­
dant que Ben Youssef, dans un di scours à des com· 
meroants, déclare : cc ... damais homme n'a, comme 
le fait aujourd'hui Bourguiba, exhorté son peuple à 
glorifier un adversai re encore présent dans le pays, 
un ennemi au passé odieux, caractérisé par le mas· 
sacre, le sans ct l'oppression. n 

( 1) Voir cc Lettre de T un!s » dans la R.P. de jan­
vier. 
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Quant à Ben Salah, secrétaire de I'U.G.T.T., il af. 
f irme nu e : « ... tout clan extrémiste d oit être élimi· 
né n, au cours d 'une tournée effectuée dans le Sud· 
Tunisien avec Habib Bourguiba. présiden t du Néo· 
Destour. 

... ET LA DIRECTION UNIQUE ? - L'U.G.T.T. mar· 
che, en effet , « la main dans la mai n " avec Bour­
guiba. Ben Salah l'a co nfi rmé au meeting ten u le 
20 janvier à Tunis, au Palmarium (2), à l'occasion 
de l'ann iversai re de la fondation d e I'U.G T.T . par 
Farhat Hached - dont les assassin s. connus, cou ­
rent toujou rs, depuis le 5 d <cembre 1952 ! 

Mais Ben Salah a dit aussi : c< Farhat est toujou rs 
là, vivant, souriant. déter miné dans sa foi au-dessus 
d e toute partisannerie (3. " 

Là. on ne comprend plus « la main dans la main n 
de Ben Salah avec le néo-destou r d'aujou rd 'hui , s'il 
pense ouc Farhat Hached avait raison, hier, d e res­
ter au-dess us de toute nartisann erie. Ca r enfin -
cc n'est un secret r>our p ersonn e - à tort ou à r a i­
son, le Néo-Destour fait une polltio ue partisane. 

11 nous rev ient u ne sal e histoi re qui est arrivée au 
mouvement ouvrier francais, il y a oueloue trente 
ans. ouand la C.G.T.U. pour avoir voulu marcher la 
main dans la main avec le parti communiste s'était 
fait d évorer nar lui. 

de sais bien oue parlant de l'adhésion de I'U.G T .T. 
à la politioue d u gouve rnemen t actuel. Ben Sa lah 
a déc la ré : « de dis clairement ma pensée : ce gou­
vernemen t est un gouvernement national appuyé 
sur une adh~sion du neuple, mais oui n'est nas dé­
nuée de toute inouiétude ... Notre ad hésion est un e 
adhésion éveillée, prudente. " 

de suppose aue cette adhésion sera aussi éveillée et 
r>rudente avec le Néo-Destour, mais attention aux en­
dormeurs ! 

A notre avis, I'U.G .T .T . serait plus forte si elle 
avait l'ambition, légitime - car sa position dans les 
pays musulman s et dans le monde le lui nermet -
d 'être l'arbitre des partis. Groupant dos hommes de 
toutes tendances, le synd icat peut se p ermettre co 
luxe Et lui seul. A la condition de n e pas craindre 
d e s'affirmer. 

Dans la situation actuelle, la d~mocratie aurait 
trouvé son compte, en attendant le bien-être et la 
justice ... t out court (sociale étant de trop, nou r un 
syndicaliste). 

(2) A la sortie du Palmarium, av~nue de Carthage, 
une magnifique « Versailles » grise était stationnée. 
C'était, à l'occasion du 10' anniversaire de l'U.G.T .T .. 
le cadeau de l'Union régionale cte Tunis à M. Ahmed 
ben Salah. >> (Les Journaux). Les moscoutaires vont­
Ils faire école en Tunisie ? 

(3) C'est nous qui sotùignons. 



On évitait, en mêm e temps, de prêt er le flanc aux 
mécontents. dans l'intérêt de l'organisation. 

NEO-FELLAGUISME. - Il s'est part iculièrem ent 
manifesté le 18 janvier. Pendant que le souverne­
m ent faisait survei ller nar d es gard es mobiles en 
armes les artères principales de la ville européenne 
de Tunis - de crainte qu e l'opposition yo usséfiste 
n e se manifest e. malgré l'in terdiction de son congrès 
- cc même jour, à 30 km. au nord de Gafsa. cent 
fellagas armés ont arrêté et incendié deux cars de 
voyageu rs. Tous les passasers ont été dévali sés et les 
receveurs ont la issé leur recette - seu ls, d eux mili­
taires : un gendarme auxili aire et u n garde frontière 
s upp létif ont été emmenés par les rebelles. Le garde 
a r~ussi à s'échapper, le gendarme a été trouvé égorgé 
deux jours p lus tard, 

D'autres attaaues son t signalées à proximité d e la 
frontière a lgérienne. surtout dans le Sud-Ouest tu­
nisien. 

Le mouvement va-t -il s'étendre ? Tou t le laisse 
s upposer. 

Placée entre la Li bye indél>endante et l'Al géri e en 
pleine ébullition, au moment où la République 
ésyp t ienne confi r me sa souveraineté en proclamant 
solennellement sa Con sti t ution (4), et où le Maroc, 
sur le point de recouvrer son ind ' pendance, reste ar­
mé dans le Rif, la Tunisie - ind épendam ment d 'une 
solidarité naturelle entre frères et voisins - se sent 
é touffer dans le corset dos conventions. 

(4) Cette Constttutlon égyptienne d onne les d roits 
p ollt tques aux f emmes : la Consti tution tunisienne 
les leur refuse. La femme tunisienne sera it-elle In­
férieure à la femme égyptienne ? 

D'autant plu' que ce n'est nu le gro, ventre qui 
gêne le neu ple. 

1955 a pr is f in sur une hausse sen si ble des prix : 
viande, beurre, savon , charbon. L'huil e d 'olive du 
pays a fait un bonti de plus d e 50 f rancs par litre, 
pendant a u e des huiles lampantes seront importées 
pour ê t re raffinées : il y a basarre entre le gouverne­
ment ct les bo ulangers aui veul ent augmenter le 
prix du nain : une taxe à la production remplace la 
taxe c!e transactions, mais a de plus fâcheuses inci ­
d ences sur le coOt des produits. Marasme dans le bâ­
timent. Et le nombre des chômeurs est considérable, 
Sans aucune indemnité. Alors ? 

A l 'a~t i f ? Quelaues hectares de terres habous sont 
distribu és à d 'anci ens f ellagas, mais ça n e fait jamais 
au 'un p et it nombre d 'élus. Et puis, il n 'y a pas t el ­
lement de terres h abous à di stribuer ! Dos ch ômeurs 
sont employés (à 300 francs par jour) à des travaux 
d'irrigation ou aut res, mais souvent na r roulement 
pour permettre à chacun d e gagner un neu d'argent. 
Un effort est fa it pour les centres d 'appren t issage et 
contre les bidonvilles : on envisage aussi de créer 
d es coopératives. 

Il est t rès important aue la Tunisie soit à la F.A.O. 
(Organisation internationale d e l'Agric ul t ure et d e 
l'Alimentation) ... ma is l'alimentation tarde. Les ou­
vriers des m ines et des ch amps, les marins attend en t 
encore un st atu t . Des confl its se produisent, mais 
sporadi ques. 

L'Assemblée constituante ? Pou r si be lle et bonne 
qu 'elle do ive être , elle ne peut taire oublier au peu pl e 
ses tourments. Ils se prolongero nt encore longtemps 
après le 6 avril, date d es prochaines élections, car 
le bourgeois - quel QU' il soit - est avide. 

J .-P. FINIDORI. 

un BILAn DE LA COnTRE·REUOLUTIOn RUSSE 
Le mouvement révo lutionnai re a-t- il régressé de­

pu is quarante ons ? Question qu i appelle des défi­
nitions préalables. Si l'on juge du progrès des cho­
ses par la vulgarisa tion des mot s, l'avance est in­
contestable. Confusion qu i o déterminé certains emis 
à abandonner les choses trahies par les mots, à 
ren ier nos idées révolutionnaires p::;r dégoût de la 
marchand ise qu'el les couvrent. 

Précisons b ien notre pensée. Ce qu'li faut définir 
d'abord, ce n'est pas l'épithè te : « révolutionna ire » 
mois le substantif : « mouvement ». :On lu i subs ti­
t uant le terme « syndicalisme » nous avons déjà 
choisi no tre terrain - ce lui de l'organisation de 
classe, dont nous évoluons les progrès par l'effica­
cité. 

Quan t à la Révolution, notre titre suffit à expri­
mer no tre pensée. Nous avons déjà expliqué ce lui-ci 
par no t re volonté de ne servir q u'une Révolution don t 
le prolé tar ia t semit le seul agent e t le seul béné fi­
cia ire. Il faut al ler p lus loin . La Révolut ion du T iers 
Eta t .. . ce fut la suppression du T iers Etat. La Révo­
lu tion prolétarienne c'est la suppres~ion, d'ans le 
monde entie r, du prolétariat actuell ement privé de 
toute propriété réelle, choi r à profits sacri fiée à la 
production industrie lle . 

Il est possible que no us oyons fail li à notre mis­
sion en n'étab lissant pas les b ilans des révolut ion s 
accomplies, entreprises ou avort ées depuis qua rante 
ons. Sans dou te en t rouverait-on les é lémen ts dans 
la co llection de lo « R.P. » d'avant guerre e t d 'a­
a rès guer re. Il manque sinon ur>? conclusio!'1 , tout 
au moins l'inventai re loya l de l'actif e t du passif. 
Mois l'actif, pour nous, c'est l'efficaci té croissant e 
d 'une organisat icn ouvrière, maîtresse de son mouve­
ment et de ses institutions. C'est aussi l'exten sion 
constante d~s droits des prolétaires sur les moyens 
et les produits indust riels. 

NOTRE PARTI PRIS SYSTEMATIQUE 

Soupirez:, si cela vous soulage, « beaux esprits » 
de la Révolution . Il s'agit encore de l'URSS. Pa rti 
pris ? Sans nul doute. Lutte systématique contre le 
système le plus malfaisant. Non parce q u'il porte la 
g uerre ; n on parce qu'il représente l 'op~ression. Ce 
ne serait pas une nouveau té, ni une singularité, 
même dons ce sièc le . Mois parce qu'il o corrompu 
toute résistance à la guerre et à l'oppression, parce 
que sa propagande ut il i~e les dieux que son œ uvre 
bafoue e t nie. 

Parti pris qui ne manque pas d e glorieuses réfé­
rences. C'est le mom en t d'évoquer l' « ultimo ver­
ba » des proscrits du Deux-Décembre 1851, ceux 
q ue les largesses et les promesses de l'Empire libéra l 
n 'avaien t pas apaisés, sédu its, n eutral isés. Etaient-ils 
beaucoup p lus nombreux q ue nou s ceux qui n'ont re­
t rouvé la France qu'après l'écrou lement de l'Em ­
p ire ? 

Part i pris qui nous oppose aussi b ien à ceux qui 
condcmnen t la Révolution par haine du st alinisme 
qu 'à ceux qu i excusen t le sta linisme par amour de 
la Révolution . Nous, c'est au nom de la Révolution 
- tell e que nous venons de lo définir - que nous 
combatton s à m or t le sta linisme et ses séquelles. 

11 est cependan t un autre motif de « par ti p ris » . 
C'est qu'i l n 'est pas d'étude p lus significative que 
ce lle du sta linisme : ce lle de l'évolution américaine, 
p lacée peut-être au même niveau . Dans les deux cas, 
en effe t, on a, dans une large mesure, « t ai ll é à 
plein dro-p » .. . , c'est -à-d ire que l'an a pu construi re 
sur terra in nu, que l'on disposait d'immenses espa­
ces vierges. Aux Etats- Unis, le capita lisme ne s'est 
heurté à aucune résistance pa;sive, à aucune féo­
da lit é terrienne héréditaire. En URSS le sociclism<o 
ne rencontrait devant lui aucu ne bourgeo isie, redou­
tab le par ses capacités économiques et politiques. 
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Encore o-t-il fallu aux Etats-Unis la sanglante guer­
re de Sécession pour assurer a u capitalisme sa pleine 
liberté d'expansion. La guerre nationale et la guerre 
civi le ont li béré la Russi e de toutes les survivances 
féodales, de toutes les influences étrangères. A la 
mort de Lénine, il y a exactement t rente-deux ans, 
les conditions fondcmentales de la construction du 
socialisme, d'une société sans classes étaient satis­
fa ites par une conjoncture un ique dans l'histoire. On 
admettra fac ilement qu'une te ll e entreprise imposait 
à une générction des efforts extraordinaires et de 
lourds sacrifices. Il s'agi t d'évoluer ce que cette gé­
nération a conquis, ce qu'e lle a acquis, « l'actif de 
la succession ». 

DES REALITES Dl RECTEMENT APPRECIABLES 

L'abondante littérature consacrée aux excès et aux 
crimes du stalinisme - si édifiante qu'e ll e soit -
ne suffit pas pour clore le débat. Elle n'ébranle pas 
les intellectuels stalinisants dont la pensée reste im­
permécble aux réactions humaines. Ell e n'influence 
guère les ouvriers, qui - lorsqu'elle les touche par 
accident - n'y voient que des images tragiques d'un 
monde perdu dans le mystère slave. Les survivants 
des camps d'extermination hit lériens ont éprouvé la 
même peine à faire admettre que la « monstruosité >> 
pouvait devenir la norme et l'habitude. 

Il faut deme - sans négliger l'aspect infernal -­
revenir patiemment à ce qu i est directement tangible , 
appréciable, comparable : non à l'usage des intellec­
t uels (ces réalités renforceront leur confiance dans 
l'ordre stalinien) mais des travailleurs qui ont réalisé 
ce qu'il faut supporter en bas pour que l'ordre règ ne 
en haut. 

C'est à ce titre que le livre : les Ouvriers en Union 
Soviétique, de Salomon Schwarz ( 1), nous parait une 
œuvre essentielle. L'auteur, né en Russie, nourri de 
culture a llemande, refugié aux Etats-Unis, s'est ins­
truit dans l'action ouvrière, les guerres étrangère e t 
civile, à travers les per;écutions, p lus q ue dans les 
universités. C'est dire que pour lui les extrai ts des 
codes et des journaux consacrés à la « politique du 
travail » ne sont pas seu lement mat ière à examen 
sociologique et exercices de style. Cependant il s'est 
efforcé à le rigueur scientifiq ue. D'abord en limitant 
strictement ~on objet, quant au fond : il n'est ques­
tion que de la « politique du travai l » - quant aux 
éléments : il n'est question que du travail normal, 
à peine précise-t-il la « densité » du travail forcé. 
Ensuite, par la minutie de ses recherches et calculs, 
et la consciencieuse réfutation des objections. 

Lecture difficile, parfois rebutante. C'est qu'il est 
impossible de saisir directement les facteurs numé­
riques de la réalité russe économique et soc iale. Les 
statisticiens qui examinent les réa lités occ identa les 
sont souvent en désaccord, comme les experts médico­
juridiques. Les contradictions apparaissent dans le 
choix des données, « la mise en équations » et les 
calculs. Ici, ce sont les données qu i sont directement 
insaisissables. Quand on sait que les dirigeants wvié ­
tiques fournissent officiellemen t des pourcentages ... 
sons préciser ce que représente exactement le « 1 00 >> 
de base ... qu'il est impossible de définir clairement 
des titres de chapit res du budget soviétique .. . on ne 
peut qu'admirer l'invention lyrique des « savant s >> 
engagés dans l'aposto lat stalinien ... e t à un point de 
vue différent, la patience et l'honnêteté d'un socio­
logue comme S. Schwarz. 

LE DEVELOPPEMENT DU SECTEUR INDUSTRIALIS~ 

Les deux premières questions étudiées : les trans­
formations du marché du travai 1 et du statut du tra-

( l l Librairie Iviarcel Rivière. Collection « A la 
recherche du Temps présent >>. Le livre publié 
d 'abord en anglais, puis en allemand, a été traduit 
par Elisabeth Dussauze. Son édition française con­
tient un chapitre Inédit sur les Syndicats. 
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voil se posent en termes relativement précis et son t 
résolues selon les règles d'une logique forme l Je. Il 
s'agissait d'assurer le recrutemen t de la ma in-d'œu­
vre industrie l le, d'en f inir avec l'instabilité ouvrière, 
d'imposer lo discipline dons l'entreprise. 

Nous disposons ici de la description minutieuse 
d'un phénomène essentiel : celui du développement 
de lo dosse ouvrière russe dans l'è re stalinienne. 
Mouvement d'une ampleur et d'une ra pidi té excep­
tionnelles. De 16,7 % de la popu lation totale en 
1913, la masse des ouvriers et employés passe à 34,7 
pour cent en 1937. Une statistique de 1939 indique 
49,73 %. ce qui - et Schwarz le prouve aisément 
- n'est exp licable que par le dénombrement des 
esclaves des camps dont le nombre atteignai t a lors 
environ 10 mill ions d 'individus. Les kol khozes grou­
paient 44,61 % de la population totale. Il ne res­
toit plus hors de la production « socia lisée » que 
de 2 à 3 % . La répart ition actuelle n'indiquerait 
probablement pos de grands changements. 

Des comparaisons éclairent ce proces,us. C'est 
seu lement après la guerre de 1914 qu'en France la 
population urbaine a éga lé la population rurale . 

L'évolution allemande, beaucoup plus rapide, a 
provoqué en un demi-siècle un peu plus que le dou­
bleme'1t en pourcentage du peuple des villes (de 30 
pour cent à 70 % ). 

En 25 ans lo masse industrielle a tr ip lé en Rus­
sie, cependant que lo pet ite propr iété paysanne se 
réduisait à un volume nég ligeabl e. Mois en France 
et en Allemagne l'expans1on industriell e a provo­
qué ces migrat ions in ternes et quelle que soit leur 
origine les prolétai res ainsi rassemblés ont acquis par 
leur rassemblement une capacité de résista nce -
p lus ou moins efficace - aux contraintes du patro­
nat et de l'Etat. En Russie J'urbanisation et lo co l­
lect ivisation des campagnes ont eu comme objectifs 
et comme résultats d'organ iser efficacement lo con­
trainte et d'annihiler toute résistance. 

LA LOGIQUE DU SYSTEME STALI NIEN 

Il convient de ne pos oublier que la compagne rus ­
se en 1917 n'était libérée du servage que depuis 
un demi-siècle, que la petite propriété paysanne 
n'assurait pas à lo majorité des familles le minimum 
vi ta l. que le surpeuplement des campagnes provo­
quait à la fois des misères désespérantes. et une ten­
dance spontanée ou co ll ectivisme (2), qu'il y avait 
ent·re les villes et les compagnes des liens constants, 
consolidés par des mouvements saisonniers. Autant 
d'é lémen ts favo rables à une croissance régu lière de 
l'industrie et à une soc ialisation progressive des cam­
pognes. Les migrations internes, successives et oppo­
sées, de la compagnee à la ville e t réciproquement, ne 
représentent en fin de compte dans une évo lution 
normale que les accidents de l'adaptation. El les 
opporoissent à travers l'exposé objectif de S. Schwarz 
comme les seules manifestations possibles d'une libre 
réaction contre les contrain tes. 

C'est là qu'on entrevoit toute la logique interne 
du système stalinien. Jusqu'en 1929 toutes les me­
sures gouvernementales, si absurdes et s·i révoltantes 
qu'ell es soient, peuvent se justifier par l'empirisme 
de la néce,sité. A partir de 1929, Jo « réalisation 
socialiste >> prend le ·caractère d' une organisation 
systématique, par les pions quinquennau x et la col­
lectivisation des camp01gnes. Phénomène dont lo 
couse réside à la fois dans l'éta tisme social iste, dans 
l'instinct de conservation et Jo volon té de puissance 
des « managers >>, mais dont la conséquence fatale 
est l'institution du pa~seport intérieur et du « livret 

(2) La Commune paysanne : le Mir, est né nu 
lendemain de l'abolition du servage. 



de travail » (3). S. Schwarz ne conclut pas explicite­
ment son exposé par cette affirmation - mais tou­
tes ses observation~ y conduisent. Suppress ion des 
o ff ices de placement, suppression des secou rs de chô­
mage, aménagement des assurances sociales pour en­
courager la fidélité à l'entrepnse, mei ures coerci t i­
ves, ~onctions pénales pour frop;:;er les absences et 
les retards « injustifiés », tout cela mène à l'accom­
pl issement total de la discipline du travai l. L'enrôle­
ment systématique des femmes, l'empl oi des enfan ts., 
la formation professionnelle soumise à la contrainte, 
tout cela accompogn2 logiquement le Service du Tra­
vail obligatoire analogue à celui qui a été décrété 
en All em::gne hitlérienne en 1935 et réalisé en 
1938. Avec une différence dont notre auteur sou­
ligne l'importance. Le régim ~ hit lérien s'était instal­
lé a lors que la jeunesse a ll emande sub issait un chô­
mage endémique. Le livret de travail imposé à l'in­
dividu dès sa sortie de l'écale devait être un moyen 
de redi stribution rationne ll e de lo main-d'œuvre. 
En régime stalinien, le livret de travai l n'est attri­
bué à l'ouvrier qu'après son premier embauchage. Il 
a donc pour but d'assurer la discipline du travail, 
de lier l'ouvrier à l'entreprise, non pas pour régulari­
ser le rendement de celle-ci, mais surtout pour con­
t rôler d'une manière permanente l'individu enregis­
tré, enrôlé, militarisé ... 

On n'insistera jamais assez sur cette question du 
« statut du travail » . Car c'est là que l'an décèle le 
plus nettement les tendances du gouvernement e t les 
résist ances passives des gouvernés. << Voycx ce que 
l'on interdit pour connaître ce q ui exist e » · recom­
mandait le vieux maitre Seignobos à ses étudiants. 
Dans u n Etat t otalitaire, où les revendicc ti ons ne 
peuvent être librement exprimées, où les voix « sé­
lectionnées » de la base ne sont entendues que lors­
que des tournan ts e t d es purges sont décidés en haut, 
la légali té peut nous rense1gner également sur les 
résistances à ce qui est imposé. Mais en tout étct 
de cause, tout est réglé par la volonté supérieure, 
qui peut abandonner d es moyens dont l'expérience 
prouve la vanité, sans renoncer à ses fins. Cel les-ci, 
quant au stalinisme, se dégagent de l'étude du Sta­
tut du Travail : subordonner le social à l'économi­
que, développer par to us les moyens la production 
industrie ll e, annihiler toute « vie ll au tonome de 
l'ind'ividu ct des coll ectivités à Jo vill e e t à Jo cam­
PDI9ne, constituer un empire se suffisant à lu i-même 
et dominant le mande. 

Dessein dont on peut admi rer la grandeur. Mois 
qu i se place ou terme d'une évolution diamét ralement 
apposée à celle du véritable socialisme qu i entend 
subordonner l'économique a u social. 

L' EVOLUTION DES SALAIRES REELS EN URSS 
ET DANS LE MONDE 

On peut passer plus rapidement sur les au tres cha­
pitres d u livre de Schwarz, en recommandant à nos 
a mis de s'y référer constamment. 

Il est évident que la question des salaires en 
URSS domine les con troverses actue l les sur l'amél:a-

(3) Le livret de travail a existé en France sous 
l'Ancien Regime au XVIII' s iècle, dans le cadre des 
règlements corporatifs . C'est le régime napoléonien, 
sous le Consu lat, qui en fit un instrument de sur­
veillance policière. Un compagnon ne pouvait être 
embauché que s'il présentait un livret délivré par 
son ancien patron et portant l'acquit de ses enga­
gements. Il est Intéressant de noter que le livret 
fu t rétabli dans les premières années du Second 
Empire. en sa phase autoritaire. 

En 1940, en U.R.S.S., on décréta le travail obli­
gatoire et on supprima complètement la liberté de 
contracter. Cette législation de guerre n'était pas 
encore formellement abolie en 1954. 

ration du sort du peuple russe. Nous avons déjà re­
levé la puéri lité des « augures >l qui basent leurs 
prévisions sur une cou rbe régul ière et un mouvement 
un iformément accéléré. La réal ité est beaucoup plus 
complexe. La courbe des sal:lires n'a pas été tou­
jours ascendante. Il s'en faut ! S:ns doute faut-il, 
comme partout, traduire le sala ire nominal en sal 01ire 
réel. L'augmentation de celui-ci n'a été accampl e 
effectivement que par des opérations de baisse d es 
prix. Mois il n'est guère facile d'en évaluer la por­
tée . Le parallé lisme du marché officie l et du marché 
libre, la persistance du marché noir, l' ;oxistence d e 
« restaurcnts communautaires l>, l'ins t itutio n et l'abo­
lition du rationnement .. . autan t d'éléments qui inter­
viennent dans un calcul honnête. Il faut ajouter que 
le revenu des famill es a augmenté par la « mise ou 
trava il >l de ceux qui cvaient vécu sur le seul sa lai re 
du père ; que la CLdture des « Jardins ouvriers » a 
permis d'améliorer l'alimentation. Tout cela qui re­
présente des efforts supplémentaires doit être comp­
té au même titre que les « avantages sociaux l> attri­
bués gratuitement aux travailleurs. 

Schwarz discute les données numériques fourn ie~ 
par certains spécialistes américains, cngla is, français 
des affa ires russes qu'il juge trop optimistes, quant 
à Jo situation actuel le des salaires. Il ne nie p:s la 
hausse réelle depuis 1950, il en réduit ce;::=ndant la 
portée. Mois il résulte de ces calculs minu tieux que 
l'application des plans quinquenn a>ux a abouti à une 
boisse sensible du pouvoir d'achat. Il est assez ins­
truct if de procéder à des comparaisons internatio­
na les - quoique l' impossibilité d'une information di ­
recte en Russie impose toujours de sérieuses réserves. 
Approximativement, en prenant le sa laire réel moyan 
soviétique comme base - sait 100 - an obtient : 

En 1928 : France 112 ; Allemagne 142 ; Grande­
Bretagne 200 ; Etats-Unis : 370. 

En 1936-38 : France 283 ; Allemagne 213; Gran­
de-Bretagne 193 ; Etats- Unis : 417. (Notons la 
forte housse du sa laire réel en Fronce, après 
1936.) (4). 

En 1950 : France 226 ; A l lemagne 271 ; Gran­
de-Bretagne 443 ; Etats-Unis : 71 4. (Notons la ré­
gression en France, au terme du dirigisme des so­
la ires.) 

Ainsi, dans l<:!s dix dernières années de l'entre-deux 
guerres, malgré la crise catastrophiq ue de 1929-1 930 , 
l'écart entre la Russie et les pays capitalist es a for ­
t ement augmenté, sauf en Gronde-Bretagne. 

Et - sauf e:n Fronce- Jo marge, pendant l'a près­
guerre, s'est é tendue beaucoup plus largement. L'ou­
vrier anglais disposait en 1950 d' un pouvoir d' acha t 
plus de quatre fo is supéri eur à celui d e l' ouvrier rus­
se ; l'ouvrier américa in plus de sept fo is. 

L'URSS p::;ur ra ttraper ce retord impensable a en­
core un long chemin à parcourir - d'autant plus q ue 
s'il y a hausse des salaires chez e l le, il y eut par­
tou t , même en France, pendant ces cinq dernières 

(4) Ces comparaisons sont établies su r la docu­
mentation fournie par le B.I.T., I'O.N.U., le Minis­
tère du Travail américain. c'est-à-dire par des tech­
niciens qui accomplissent en général leur tâche avec 
une scrupuleuse conscience. Elles ont plus de valeur 
à nos yeu x que la référence à la situation des ou­
vriers en Russie tzarlste. au reste assez difficile à 
préciser exactement. Nous ne contestons pas l'évi­
dence de la misère ouvrière sous le tzarisme. Nous 
la contestons d'autant moins que nous Justifions 
toujours les deux révolutions de 1917. Ce qui nous 
intéresse ici, c'est l'évolution des salaires réels sous 
le stalinisme. La comparaison avec la France est 
particulièrement éloquente. En 1928 , la différence 
n'était gué re sensible. Grâce à 1 'action syndicale 
française, elle est passée de 12 % à 183 % pendant 
la période des p1·emiers plans quinquennaux. 

Il n 'est pas de comparaison plus démonstrative 
entre l'efficacité d'un mouvement ouvrier libre ct 
la misère d'un prolétariat soumis à la « construc­
tion socialiste )). 
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a nnées, des majorations cssez sensibles du pouvoir 
d'achat . 

L'analyse d'ai ll eurs du sa laire réel révélerait d'au­
tres d iscordances. Les moyennes mcsquent les inéga­
lités : il y a en t re Moscou et la provi nce, entre les 
industries et les catégories, des diffé rences t rès sen­
sibles (5). 

La majoration du salaire réel peut fort bien résul­
ter d'un all ongement de la journée de t ravai l. Et le 
pouvoir d'echet n'éclaire pas sur la qualité de la 
consommation. Il est poss'ble d'alléger ses dépenses 
en se logeant dam les taud is s i nombreux en URSS 
ou en se contentant ordinairement de pain noir ou 
lieu de pain blanc. 

Le progrès. social ne se mesure pas au volume du 
budget ouvrier, mai s à la réduction d e la pa rt d e 
l'alimentation - et à l'intérieur de celle-ci d'e lo 
part des nourritures pauvres : le pain et les pommes 
de terre, par exemple. 

Cela sans doute importe pour nous. Mais ce qui est 
beaucoup p lus important, ce sont les tendances fon­
damentales de la politique des salaires en URSS. 
S. Schwarz confirme pleinement ce que nous avons 
souvent affirmé. Jusqu'en 1928, la tendan:e a u ni­
ve llement, favorisée d'abord par la baisse du niveau 
de vie fut encouragée par le gouvernement. Depuis 
1928 et surtout depuis 193 1, on CD renversé la va ­
peur , « o n accentua systématiquement et à l'ex­
trême la d iffére ncia t ion des sola ires .,;;. 

Ce n'est pas seulement le travail aux pièces qui 
s'inscrit dans la doctrine officielle - c'est aussi le 
calcul des normes sur « la capacité du meilleur t ra­
vailleu r de choc >>. Sans doute, l'application stricte 
du principe se heurta à de telles difficultés qu'il fo l­
lut souvent l'assouplir. Mais le principe demeure. 
« L'égalitarisme » est condamné comme réaction­
naire. Et la capacité ind ividue lie de product ion au 
même tit re que la fidélité à l'entreprise devi ennent 
des é léments de discriminat ion dans l'attribution des 
ovnntnaes arnhJits, les p restn tinns dP ln sPC'uritf> sn­
ciale , la jouissance des maisons de repos, etc. 

On se garde bi ~ n de nous suivre sur ce ter rain. 
Car, c'est mettre à nu toute la structure de la so­
ciété russe actuelle. Si la classe ouvrière est beau­
coup p lus « hiéra rchisée >> en URSS que dons tous 
les pays capitalistes, encore use- t-on de quelques 
ménagements. avant d'introduire des contrast es trop 
visibles dons les cond it ions d e v ie de camarades 
d'atelier. Mois les cadres d e la société se hi ssent à 
des hauteurs inaccessibles aux chefs des admin ist ra ­
tions et des entreprises chez nous . L'abolition de lo 
gratuité d es études secondaires suffit à p rouver la 
form ation e t la consolidation d'une claiSse privilégiée. 
Sommes-nous les seuls à l'avoir proclamé ? 

LES HERESI ES DE LA PHYSIOLOGIE DU TRAVAIL 
Il faudrait aussi t irer du livre, des clartés sur les 

conditions de travai l en URSS. Que ll es que soient les 
apparences, c'est toujours la politique socia le subor­
donnée à lo politiq ue de production. 

L'introduction de la journée de 7 heures, en 1927 . 
p laçait l'URSS à la pointe du progrès sc-cia l. Mais 
c'é tait un mayen d'imposer « le travo') continu >> 
par le système des trois équipes. Par voie de consé­
quence. on appliquait << la semaine de t ravai l conti ­
nu >>, c'est-à-dire la suppression des jours fériés col­
lectifs e t des dimanches. 

Et l'hystéi·ie stakhanoviste porta au paroxysme la 

(5} Par d es recoupements. Schwarz établit. 
qü'après la réforme de 1931 - refonte de l 'échelle 
des salaires. par les syndicats, sur m andat formel 
de Staline et sous le signe de la lutte contre « l'éga­
lit arisme petit-bourgeois » - le minimum au temps 
et le maximmn au x pièces étalent établis dans le 
rapport de 1 à 4 .5 dans l'industrie lourde. Mais la 
différenciation était fortement accentuée par le 
système d es primes pour dépassement de la norme 
(en 1933. dans le bassin du Donetz, la rémunéra­
tion atteignait a insi le triple du taux de base) . 
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religion des heures supplémentaires. Le « travailleur 
de choc >> prit figure de hércs. Gloire aux 72 heures 
d'affilée ! Pendant la guerre , les journées de 10 e t 
l 1 heures, les semaines de 60 e t 66 heures furent 
normales . Et ce fut l'affa iblisiement physique de la 
classe ouvrière qui détermina ap rès la guerre le re­
tour aux 8 heures, sens renoncement aux heu res sup­
plémenta ires. Le chapitre cont ient de pittoresques et 
douloureux exemples de cette bataille entre la santé 
ouvrière et les impératifs de la production . 

Le système s'apparente par tous ces aspects eux 
régimes basés sur l'esclavage antique, où la mobi li ­
sation fac ile de la main-d'œuv re comr;ensait l'ar­
chaïsme technique. Presque partout, la diminut ion 
de la journée de travail a provoqué des t ransforma­
tions des entreprises conditionnant la formation d'é­
quipes et le travail contin u. Le p lan isme soviétique 
se révèle encore là plus réactionnai re que le capita­
lisme. Nous l'avons déjà noté dans notre a rt icle sur 
l'agriculture. Schwarz nous fournit un exemple aussi 
savoureux que celui des tracteurs au rendemen t ré­
duit des deux tiers. Dons une usine de wagons d e la 
région de Moscou : 95 % des ouvriers étaient sou­
mis au rég ime de la semaine continue. Mais il n'y 
avait que 16 % des machines qui pouvaient être uti­
lisées sans interruption. 

Il ne fout pas cependant perdre une occasion nou­
velle de ccracté riser lo science soviétique dont quel­
ques conquêtes spectaculai res exc itent l' ent housiasme 
o u la crainte de certains gobe-mouches « hautement 
qualifiés » (?) d'Occident . C'est ou nom de !a 
« physiologie du t ravai l >> que les représentants ou­
vriers ont lutté contre les longues journées, la hausse 
des normes, le taylori sme... Le st a li nisme pouva it - il 
s' inspirer de cette vivante tradition, a lors qu' il sacr i­
fiait la chair ouvrière au Moloch du rendement ? 
Il convenait alors de réviser la physiologie du tra­
va il, au nom du léninisme morxiste. Le 21 mr:oi 1931 , 
le professeur Kaplun, directeur de l' Institut de pro­
t ection ouvrière, entreprit cette lutte idéologique e t 
dénonce dans la « Pravda » les « ennemis de classe 
des mfl ieux scientifiques, les t héoriciens de la fatigue 
et de la p rotect ion contre la fa t igue ». 

On ro ugit en pensant que de~ valets aussi ignobl es 
paradent aujourd'hui, sous le signe de la dé tente , 
dans des congrès scientifiques internationaux ... 

LA CENTRALE SYNDICALE : POLICE AUXILIAIRE 

Mais une analyse aussi minutieuse de la· réalité 
ouvrière soviétique risque d'engendrer le fata lisme, 
le pessimisme et le découragement. C'est là not re 
faiblesse. Et la pauvreté intellectue ll e de l'antista­
linisme occidental officie l ou officieux f acilite cet en­
gourdissement et la rés ignation à la coex istence . .. 
tandis que quelques « excités >> s'abandonnent à 
l'autre aspect du fata lisme, à l'idée de la guerre 
about issant à l'écroul sment du rég ime post-stal in ien. 

Avons-nous d'outres perspectives ? Nous ne cesse­
rons pcs de le cro ire et de l'espé rer. C'est pourquoi 
nous avons lu avec une attent ion renforcée les cha­
pitres de Schwarz consacrés au mouvement syndical 
russe. 

Trop facile de s'en tenir à la fo rmule des syndicats 
soviétiques, organes gouvernementaux. Sous Staline, 
il n'était guère possib le de distinguer entre les di ­
verses institutions soviétiques. Le caractère du régime 
post - stalinien se révèle peut- être t out simplement 
dons un e atmosphère de pénombre où l'on entrevoit 
des oppos'tions invisible; sous le lourd manteau du 
tyran dispa-ru. Il n'est donc pcs inut ile de constat er 
que c'est essentie ll ement au parti que les syndicats 
sont soumis. 

D'autre part, l 'histoire des ~ynd ica ts soviétiques 
éclaire toute l'évolution du régime. Les bolcheviks 
- et Trotsky s'est montré au moins aussi autoritaire 
qu'eux en ce domaine - ont toujours condamné l'in-



dépendance syndicale, aussi bien le syndicalisme ré­
volut ionnaire que le trode-unionisme. 

C'est à Lénine que l'on doi t, dès 1903, le juge­
ment le p lu s sévère sur « le mouvement spontané de 
la classe ouvrière ». 

Mois son qénie intuitif l'élevait fort ou-dessus de 
so doctrine. b ons son roooort sur la Nouvelle poli­
tique économique, en 1922, il confiait oux syndicats 
le soin de << promouvoir la situation m 11t é rielle des 
travailleurs en rectifiant les e rreurs et exagérations 
des orqan:smes économiques dons la mesure où cel­
les-ci résultent des déformations bureaucrCIItiques de 
l'Etat ». J 'entendais Louz:on à la même époque affir­
mer : << que la NEP n'est acceptable que si I'Qppa­
sitian ouvrière peut se manifeste r librement ll. Si 
Lénine et Trotsky l'avaient entendu, ils ne seraient 
peut-être pas m orts, vaincus. 

Schwarz reconnait que jusqu'aux plans quinquèn­
naux, mclgré les servitudes de la dictature , les syn­
d icats ont vraiment représenté les intérêts spécifi­
ques des salariés. 

Le tournant date bien de 1929. Et la liquida t ion 
de toute la direction de lo centrale syndica le dont le 
président, Tomsky, se suicida bien avant les grands 
procès de Moscou, qui nous apparut à l'époque 
comme u n des accidents de la lutte contre :a 
<< Droite >> (? !) z inovio - trotskyste, prenait une im­
portance que nous ne soupçonnions pas. Du rôle de 
reorésentants trop souvent paralysés et honteux des 
intérê ts ouvriers, les syndica ts sont promus officiel­
lement à celu i d'organ es de surve i Il cnce et de po­
lice, chargés d'assurer lo discipline du travail e t d'ac­
célérer le rendement. 

Ce sa nt les syndicats qui organisent sous le titre 
<< d'émulation soc ialiste >> la compétition obligato ire 
en tre les entreprises, q ui p rovoquent les performan­
ces des travaill eurs de choc, qui réclament l'é léva­
tion des normes, qui condamnent comme trahison 
toute ma joration extra-légale des salaires. Ce sont 
les syndicats qui - spontanément (?) - se pronon­
cent pour la con1pétence exclusive des chefs d 'en­
tre.orise dons le calcul des normes, pour la campé­
t ence exclusive des oraonismes économiq ues dans la 
fixation des sa.laires. Ce qu'i aboutit en 1933 à la 
suppression pure et simple d es Commissar iats du 
peuple ou travail. 

Nous avons t ous conn u les listes noires fermant aux 
militants des Métaux dont e ll es portaient les noms, 
les portes de toutes les usines. Ce que nous n'avons 
pcs connu : c'est la publica tion dans l'orqane off iciel 
d 'une centrale syndicale d es noms de travailleurs qui, 
ayant présenté des revendications, furent voués cu 
chômage oermonent. Des travailleurs des us ines Ki­
rov (èx-Poutilov) ont cependant été ainsi exposés ou 
pilori par le « Troud l> qui se gardait bien d'ailleurs 
de publier les revendications présentées. 

LE FRONT DU TRAVAIL STALINIEN 

Cette n ouvell e orientation des syndicats détermina 
une réforme << structure ll e ll. Il semble aue ce lle- ci 
entreprise en 1931 oit eu pour objectif d'augmenter 
l'au torité des orqon ismes hori zontcux, intersyndi­
caux au dét riment de celle des orqanismes verticaux 
- correspondant à peu arès à nos fédérations indus­
trielles - que l'on subdivisa après les avoir concen­
trés. On reconnut o fficiel lement que c'était pour fa­
c il iter le contrôle des ce ll ules du parti. D'outre port, 
une centralisation budaétoire laissait ou Presidium 
la disoos ition de toutes les enca isses syndicales. 

Résultat prévisib le , siqne de cette résistance pas­
sive - qu i reste la seule manifestation possible à la 
bose - : la décadence et une greve crise interne oui 
a larme le maÎtre : Staline lui- même. On lonco des 
mots d'ordre de démocratisation. Et en 1936, lors 
de lo promulaation de lo nouvelle constitution so­
viéFaue - qui déouiso le réqime sous des habits 
parlementaires - on institua le vote secret pour 
l'élection des responsables syndicaux. 

Vote secre t... sur des listes de candidats établies 
pub! iquement ! 

La cr ise était-elle réso lue, lorsque s'ouvrit en 
1949 le d ixième congrès de lo Cen tra le - d ix - sept 
ans après le neuvième ; d ix-sept a ns pendant les­
quels, toute la direction ava it été liquidée - ou le 
onzième, en 1954 ? 

Ce que nous pouvons simplement no ter, c'est lo 
proclamal'ion off icielle de la subordination des syn­
dicats ou parti e t à son chef... Selon Schwarz, les 
tâches fixées par les congrès limi te nt le rôle des svn­
dicots a u service socic l e t communa utai re. Les con­
ventions collectives rétabl ies - non sons g rand effe t 
de propagand e - ne peuvent comprendre des clou­
ses rela tives aux sola.ires e t aux conditions de t ra­
vail. Le parti spéciali se ses agen ts. 

Cependant deux art icles d :s s tatuts de la Cen t ra le 
renforcent « l'éclairage ll. 

1) Seuls les citoyens sovié tiques peuvent c dhérer 
aux syndicats ; 

2) C'est le consei l centra l qu i désigne les délégués 
aux secrétoriàts prof~ssionnels internationaux. 

A notre connaissance, il n'exis te aucune formu le 
de ce genre d ons les centrales de nos pays occiden­
taux. Tout travaill eur (quel le que soit sa n ct ionolité ) 
peut adhérer à san syndicat de métie r ou d'entrepr ise. 

Ce sont les fédérations industrie ll es qui désignent 
leurs représen tants aux secrétariats internationaux. 

ABATTRE LE SYSTEME 

Nous ne pouvons demeurer ob jectifs dans une 
affaire où nous sommes tous engagés. Mais q ue no­
t re ton n'abuse DOs le lecteur, quant a u style de S. 
Schwa rz . Celui -ci semb le peu d isposé à la polémique. 
Ses observat ions e t démon: t rat ions laissent à peine 
entrevoir ses tendances. Et il ne cache ni les facteurs 
positifs, ni les progrès enregistrés. 

C'est sous notre !eule responsab ilité que nous t i­
rons de son œuvre volumineuse des orauments et les 
é léments d'une thèse. La matière qu'il nous fournir 
ne se limite pas aux formes monstrueuses du s tal i­
n isme. Ell e por te sur trente- hu it ans d'histoire. El le 
nous instruit sur lo vie ouvrière, te ll e que le sys­
t ème la détermine. 

Ce qu i implique en conc lus ion d e mesurer la vo­
leur des assouplissements cJnstotés deo uis la mort 
de Ste line. Une nouvelle poli t ique a- t- e ll e modifié les 
tendances fondamenta les du régim~ ? Nous n e con­
naissons pas d'o utre critère pour en juger que la re­
naissance d'un véritable mouvement ouvrier. Or, non 
seulemen t tou t indique que la vossolisction des syn­
dica ts persiste - mais encore l'exemple des grèves 
dons les camps de concentration prouve q ue la ré­
volte - efficace ! - n'a été possible que lorsqu'il 
n'existe pas d'organisc t ion offic ielle. 

Il n'est pas exclu qu'à la base. d es sections syn ­
dicales changent d~ rôle et mènent l'opposition. Mais 
ac tuell ement un t e l mouvement ne peut se concevoir 
que hors de l'appa rei l syndical et contre lui. 

S'i l y o eu os,ouplissement , c'est peut- ê t rê par 
l'influence de cette classe privil égiée qui pour jouir 
de ses pr ivilèaes veut échapper a ux servit udes de la 
politique impériale ... héritage de Stal ine. Les rivali­
tés de clans - que l'on perço it - tradu isent peut­
être le conflit en tre les bureaucrates du perti et la 
coste technocratique. 

Le peuple russe, sans y pa rticiper, peut y g aqner 
quelque amélioration de son sort. Mais il peut su r­
tout en concevoir de sérieux espoirs futu rs. A la seule 
condition qu'il tente, par une nouvelle lutte de clas­
se, de devenir maître de son destin. Il n'a don c oas 
d'ennemis plus irréductibles que le parti, sa palice 
officielle et sa pol ice auxiliaire. c'est-à-dire lo cen­
trale syndicale . Il fout briser le corset d e fe r de la 
d ictature. p()ur encager, dans l'entreprise, le combat 
contre les privilégiés. 

Roger HAGI{AUER. 
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Le féminisme 
• • • 

universitaire 
Il est à remarquer, dans l'histoire, qu'à chaque 

période d'émancipation populaire a correspondu 
un mouvement féministe. 

En 1789, parmi diverses manifestations, une 
<< Pétition des Dames » demandait à la Consti­
tuante « d'abolir les privilèges du sexe masculin ». 

Seconde poussée ouvrière en 1830·1848, nouveau 
mouvement féministe d'importance. Les femmes 
éditent des journaux (pas des journaux de mode, 
mais des feuilles 1 evendicatives) : elles fondent 
des clubs, organisent des réunions. 

Le mouvement ouvrier de la fin du XIX• et du 
début du XX• siècle a été accompagné €gaiement 
d'une puissante levée féminine. Cependant, tandis 
que de nombreuses sociétés de femmes s'att a­
quaient aux injustices du code napoléonien ou ré­
clamaient le droit de vote, les institutrices firent 
porter leur effort sur le plan économique. Non 
qu'elles ne fussent d'avis du suffrage des femmes, 
mais elles s'attachèrent surtout à obtenir l'égalité 
de traitement avec les instituteurs. 

c·est une courageuse et tenace institutrice de 
Laxou-lès-Nancy, Marie Guérin, qui mit sur pied 
dans ce but la Fédération fémin iste universitaire 
consLituée par des groupes (G.F.U.) créés au sein 
des amicales départementales et des syndicats 
alors en formation. Notons au passage que les 
militantes animatrices de ces groupes étaient dans 
leur quasi-totalité des syndicalistes convaincues. 

Je voudrais pouvoir les nommer toutes. Je rap­
pellerai seulement les noms de quelques-unes d'en­
tre elles : Cécile Panis (Indre), Vivenot (Vosges), 
Gouttefroy <Franche-Comté), Pellat-F inet <Isère), 
Dachary, Privat (Basses-Pyrénées), Persigout (Gi­
ronde), J . Cornee <Finistère), Bouvrain (Ardèche), 
Deghilage (Nord), Cormier (Loiret) , Fouriau 
(Marne), Marie Guillot <Saône-et-Loire), Lucie 
Colliard (Haute-Savoie), et combien d'autres ! 

La bataille pour l'égalité fut assez rude. Si les 
féministes eurent la chance d'être soutenues par 
Louis Roussel, Emile Glay et quelques autres, elles 
furent honnies par une masse d'instituteurs. Ne 
blâmons pas trop ces derniers. Les traitements 
étaient alors si bas que nombre de maîtres voyaient 
avec aigreur le petit lot de millions destiné au 
corps enseignant passer presque en entier à mettre 
les salaires des deux sexes au même niveau. Bien 
des députés reçurent des lettres d'instituteurs 
(grands électeurs !) menaçant l'élu de r eprésailles 
si l'égalité de traitement avait le pas sur le relè­
vement général. 

Roussel, alors, avec une loyatité parfaite, rap­
pela par une circulaire à toutes les amicales que 
la Fédération des amicales s'était engagée à défen­
dre l'égalité de traitement et que la promesse devait 
être tenue. Et il accompagna les déléguées de la 
F.F.U. auprès des diverses instances parlementai­
res et gouvernementales. 

La partie au parlement n'était pas gagnée, tant 
s'en faut. Si nous pouvions compter sur quelques 
défenseurs : Longuet, Bracke, Raffin-Dugens au 
parti socialiste, sur Ferdinand Buisson et surtout 
sur Louis Marin, nous nous heurtions souvent à 
une indifférence vag'..lement condescendante et 
parfois à une véritable hostilité. Ou bien les 
9 millions nécessaires pour réaliser l'égalité met­
taient en péril Je budget, ou bien il ne fallait 
pas risquer de créer des « maris d'institutrices » 
vivant aux crochets de leur femme !... Passons ! ... 

Il y eut parfois des épisodes frisant le comique. 
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Un matin, les journaux annoncent que la Com­
mission du budget venait d'adopter le principe de 
l'égalité de traitement. Vérification fai te, nous 
apprenons qu'il y avait 16 députés en séance ; 
9 avaient volé pour et 7 contre. Or la commission 
comptait 44 membres ! Je retrouve la lettre d'une 
militante suffragiste : « Il ne faut pas que les 
35 autres votent contre, il fau t se hater de com­
bler la commission de remerciements ! ». Alors, 
ordre du jour de tous les G.F.U. alertés d'affluer 
au Palais-Bourbon, tandis que les sociétés suffra­
gistes félicitaient discrètement les députés sur les­
quels elles savaient pouvoir compter. Le vote des 
femmes n'était pas très bien vu à l'époque et il 
ne fallait pas risquer de nuire aux institutions par 
des manifestations spectaculaires. 

Enfin, la Chambre établit l'égalité de traite­
ment en trois paliers, les derniers pendant la 
guerre de 14-18. 

L'impulsion était donnée, l'égalité de traitement 
entre hommes et femmes s'établit dans d'autres 
corporations et nous avons eu la joie récemment 
d'apprendre que le rapport entre les salaires mas­
culins et féminins était en France plus élevé que 
dans la plupart des autres nations. 

Que devinrent les G.F.U. ? Ils continuèrent un 
temps leur action, cette fois en faveur des écoles 
maternelles. Une « Tribune féminis te » animée 
par Pierrette Rouquet parut pendant un certain 
temps dans la revue « L'Ecole émancipée », puis 
le mouvement s'effilocha. 

Et à l'avenir ? C'est s'aventurer beaucoup que 
de prétendre dire de quoi demain sera fait. Il 
me parait que la femme doit obtenir dans la 
famille et dans la société la pleine reconnaissance 
de sa personnalité. Plus cl' « autorisation mari­
tale >> en quelque sujet que ce soit ; plus de 
« chef >> de fa mille, des époux égaux en droits 
et en devoirs. Dans la société, droit à l'instruc­
tion et au travail sans autres limites que les 
capacités, droit à consentir à la maternité ou à 
la refuser. La question maternelle sera sans doute 
la plus difficile à résoudre pour que la maternité 
ne soit plus pour la femme une cause d'esclavage. 
Il nous est impossible de la traiter ici en quelques 
lignes. 

En terminant. je voudrais mettre en garde les 
militantes contre une assertion que j'ai souvent 
entendu proférE'r : (( Un mouvement féministe 
est inutile, disait-on, le syndicalisme suffit pour 
assurer l'émancipation de tous >>. C'est absolument 
faux. Les injustices, les oppressions ne s'évanouis­
sent pas tout à coup comme par une manière 
« d'opération du Saint-Esprit >>. Il faut que l'op­
primé en ait d'abord conscience, puis qu'il lut te 
avec courage. Ce n'est pas toujours aisé. Nous 
avons vu des bourgeois, des socialistes, des syndi­
calistes se démener comme de beaux diables pour 
interdire aux femmes l'entrée de certaines écoles, 
l'accès à des professions rémunératrices ! Et tel 
grand bonhomme syndicaliste, libertaire, etc., etc., 
traitait sa femme en patron capitaliste exploitant 
un humble prolétaire ! 

En dépit de ces faits individuels, reconnaissons 
que le syndicalisme, lorsqu'il est vraiment libéra­
teur, développe le sens de la valeur de l'être hu­
main. En cela, il contribue à faire prendre 
conscience à la masse des femmes, ces exploitées 
par excellence des vieilles sociétés, de leur « émi­
nente dignité >> clans l'espèce humaine. 

Marthe BIGOT. 



LA CONDITION OUVRIÈRE DANS LA LOIRE 
ET CHEZ LES MINEURS EN PARTICULIER 

JUS QU'AU DÉBUT DU XXE SIÈCLE 
Ces extraits cles cahiers de doléances des mineurs en 1882 nous donnent un tableau 

assez précis de la condition de> ouvriers mineurs il y a 73 ans. Il nous reste à le com­
pleter pw· un tableau pamllèle du niveau de vie chez les mmeurs de 1955. 

Y a-t-il cu paupérisation ? L es chiffres seuls ne peuvent le montrer, car les mineurs 
de 1955 ne vivent plus comme les rnineun de 1882. 

Calculer combien on peut acheter de kilos de pain avec le montant du salai1<' jour­
;wlier avait un sens avant 1830, .et surtout sous l 'ancien régime, quand le pain constituait 
vmimen~ la base cie la nourriture et la plus forte dépense d'une famille ouv1'ière. Com­
parrr le montant des salaires au 7Jrix cles denrees, des habits ... ne permet pas non plus 
de suivre l"erolution dt~ nivea1~ de vie avec exactitude, les variations de prix étant trèso 
dif/é1·entes ~;elon les produits et plus ou moins injluenctes pat le progrès technique, la 
valew· du jmnc, les charge:; fiscales et les charges sociales. Le comparer à un indice 
n'est pas juste non plus elU fait qu'on ne vit pas en 1955 comme en 1882, qu'on ne satis­
jmt pas les mêmes besoins ou qu'on satisfait (les besoins semblables clans d'autres- con­
ditions. 

Le mieux est cl'etablir le budget d'une famille de mineur en 1955. Qui s'en chargera ? 
On pourra alors jaire une comparaison et voir si, avec un salaire de 1955, on satisfait 
plus de besoins qu'en 1882 et si on satisfait mieu:r: on moins bien les mêmes besoins. 

En attendant, pour permettre une première appreciation de l'évolution du niveau 
de vie et des conclitions de vie depuis l'avènement du capitalisme, nous avons relevé 
des renseignemen is sur les salaires ~t les prix au XV 1 II• siècle au debut du XX•. (Ils sont, 
pour la plupart., tirés des deux ouvrages très documentes cle J.-L. Gras : Histoire du 
Commerce local et Histoire des mines de la Loire.) 

1. -LES PREMIERES EXPLOITATIONS 
Dès le XIII' siec!e on signalait des « perrières 

de charbon » dans le Forez. Le charbon était 
exploité par les propriétaires de la surface. Par la 
suite, certains proprietaires cédèrent à des extrac­
teurs le droit de tirer le charbon elu sous-sol de 
leurs terres moyennant un pourcentage sur la 
quantité extraite. 

En 1768, Morand donnait les indications sui­
vantes sur cette maniere d'exploiter : 

« Lorsque les proprietaires elu terrain jouis­
saient de leur droit sur ce qui y est rentermé, ils 
exploitaient eux-mêmes leurs mines par économie 
ou ils traitaient avec un extracteur : l'usage était 
que le tenancier elu fond retirat pour l'ordinaire 
le quart franc de tout ce qui est extrait de la 
mine, et de plus cinq bennes de gros charbon 
par semaine. La moindre rétribution qu'il se ré­
servât en t raitant de sa mine était le cinquième 
franc du produit. 

« D'autres, en exécution de traités volontaires. 
recevaient plus elu sixième, et toujours il était 
loisible au bailleur de placer des marqueurs pour 
tenir note de la recette et de la distribution du 
charbon qui se vendait journellement ; il y avait 
de ces traités qui subsistaient presque de temps 
immémorial et qui se renouvelaient d 'âge en âge 
clans les familles. » 

Cette redevance était fort variable. En 1629, à 
Saint-l!,tienne, on louait une perrière pour cinq 
ans, à raison de 200 livres par an, à condition 
de faire toutes les réparations et de ne concasser 
le charbon qu'à deux pics. 

A Rive-de-Gier, en 1784, la redevance variait 
du cinquième au vingtième. 

En 1817, à Roche-la-Molière, d'après Beaunier, 

« les propriétaires du sol cèdent ordinairement 
â des entrepreneurs la faculté d 'exploiter clans 
un espace déterminé ; ceux-ci font tous les frais 
et payent, quand ils sont arriv~s à la houille, une 
rétr ibution plus ou moins forte, établie par tête 
d'ouvrier (piqueur et sorteur) employé ; quelque­
fois, les entrepreneurs ne payent aucune r étribu­
tion au commencement de l'exploitation ou lors­
qu'ils vont chercher le charbon à une certaine 
profondeur ; la rétribution moyenne ordinaire 
est de 1 fr. 50 par homme ; mais elle est portée, 
quand on dépile, jusqu'à 6 et même 8 francs ». 

A la fin du XVIII• siècle et au début du XIX• 
des sociétés d'extracteurs se constituèrent qui trai­
taient avec le propriétaire elu sol. 

Il.- LE REGIME DES M I NEURS 
AVANT LA REVOLUTION 

Sous l'a.ncien régime, les mineurs bénéficiaient 
d'un régime privilégié, en France (à Liège, ils 
étaient soumis ô. un 1 égime corporatif, dès la fin 
du xvr siècle ). 

Ces privilèges, d'abord réservés aux mines métal­
liques, consistèrent en une exemption des charges 
publiques (édit de 1413). L'édit de septembre 1471 
précisait : exemption « de toutes tailles, aides, 
subsistances, impositions, francs archers, guet, 
garde, porte de ville et a utres charges et subven­
tions quelconques ». Les mineurs étrangers étaient 
considérés « comme naturalisés ». 

Des déclarations de 1548 et 1552 étendirent aux 
mines de charbon la liste allongée des exemp­
tions : tailles, taillons, gabelles, changes, aydes 
de ville, châteaux, forteresses, entrées et issues ; 
guets, portes, ponts, péages, passages, passeports ; 
quatrième, sixième, huitième, dixième et vingtième, 
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tant de vins que autres vivres et choses néces­
saires ; garnisons, logis, contributions de gens 
de guerre du R01 ... et t outes impositions possédées 
ou a pos3éder par le roi. Chaque mine ne pouvait 
occuper plus de 40 ouvriers. 

Mais les mineurs n 'étaLent pas toujours en règle 
avec les préceptes de la morale chrétienne. L 'ar­
r êt elu 14 mai 1604, en effet, ordonne que « seront 
ès lieux où les dits ouvriers (des mines) travail­
lent mis des carcans, estrapades et autres repré­
sentations pat ioulail'es de justice ». Ces ouvriers, 
affirme l'édit, étalent « coutumiers d'user de 
blasphèmes », de s'adonner à des jeux « illicites, 
dont sorlent querellEs et débats entre eux ». Et 
les délinquants pouvaien t étre condamnés par le 
grand-mattre des mines. 

D 'autre part, il établissait le droit du trentième 
sur Je produit net des mines pour « secours spi­
rituels et temporels aux ouvriers » (enLreLi"n 
d'aumônier s et de chirurgiens). 

Ma is la proression de mmeur ne devait pas être 
très rech erchée. Les états généraux de 1614 propo­
sèrent en effet de condamner à travailler aux 
mines « tous coupeurs de bourse, blasphémateurs, 
fainéants, vagabonds, gens sans aveu ». 

Le droit du trentième fut wpprimé par l'édit 
de septem bre 1739 qui laissa aux concessionnaires 
le soin d'assurer les secours sous le contrôle du 
grand-mattre des mines. 

Dans la deuxieme moitié elu XVIII• siècle, des 
monopoles d 'extraction lurent accordés à certains 
concessionnaires : Compagnie Lacombe, au Mouil­
lon, a Rtve-C!e-Gier (1759) ; Montdragon, à Saint­
Chamond en 1774 ; duc de Charost , à Roche-la­
Molière, en 1767 ; Jovin, au Treuil, à Saint­
Etienne, en 1784 ; Cyprien Chaland, à Saint-Jean­
Bonneionds ; chevaller de Curnieu, à Villars, en 
1786 ; a le More de Blanc, au Bois-Mouzil, en 
1738 ; à Rouzil, à Beauorun, en 1787 ; à Jovin­
Mollc, à Unieux, en 1789 ... 

Le regime des conccossiuns aboutit à l 'augmen­
tation du prix du charbon. Il fut vivement a t ta­
qué par les propriétaires qui s e trouvaient prives 
de la libre disposition du sous-sol de leurs terres 
et pa r les artisans consommateurs de charbon, tels 
les forgeurs de clous. Les caniers dEs états gène­
raux elu Forez furent unanimes à réclamer sa sup­
pression, que réalisa la Constituante. Ce n 'est 
qu'en 1810 que Napoléon le r établit, mais elevant 
l'opposition violente des popu1ations, il dut insti­
tuer le t réfonds pour les propriétaires. 

Ill. - LA JOURNEE DE HUIT HEURES 
DANS LES MINES EN 1579 

Par l'édit du 19 février 1579, Philippe II, r oi 
d 'Espagne et des Pays-Bas, instaura la loi de huit 
h eures dans les min es métalliques de Franche­
Comté. 

« Voulons et ordonnons, y lit-on, que les ouvrie1·s 
clcs mines travaillent huit heures par jour à deux 
entrées de chacune quatre h eures. 

» Si l 'ouvrage requiert accél ération, il sera fait 
par quatre ouvriers qui tmvailleront chacun six 
heur es, l es uns après l es autres, sans d iscont inua­
tian, chaque ouvr ier , après avoir besogné si:r h eu­
l'es, rem ettant ses outi ls en main d'un aut1·e et 
ayant ainsi ses elix-huit h eures d e repos su1· vingt­
quatre. 

» M ineurs ouvriers sont salariés, soit sel on con­
vention ave::: l e personnie1· (1), soit selon l'ouvrage 
fait, à leur choix. 

» Voulons et ordonnons qu'aux f êtes de comman­
dement les ouv1·iers soient payés comme s' ils 
avaient travaillé : aux f êtes de Pâques, Noël et 
Pentecôte, il ne sera besogné que demi-semaine, 

(1) L'employeur. 
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sauf 1lOur les garçons tirctnt l'eau ; aux quatre fê­
tes de Notre-Dame et aux aouze fêtes d'apôtres, 
les ouvriers seront quittes d'une demi-journée, à 
la vezlle de chaque jete. 

» Mineurs ouvners peuvent choisir terrain pour 
jaire maison et j ardin sur les communaux cles lieux 
où ils tr.:waillent, en payant un sol de cens par 
an, et moyennant ce, ont droit aux bois morts et 
morts bois sur l esdits communaux. 

» Mineurs ont un marche aux mines et ont ce 
clroit qu'il n 'est pas penms aux étrangers de dis­
traire vivres de ce mm·ché : au marché qui com­
mence à dix heures du matin, il n'est pas permis 
aux officiers, personniers et hôteliers d'acheter 
provisions avant que les ouvriers soient fournis. » 

Nous avons signalé cc document, qui ne s'appli­
que pas à la Loire, parce que nous avons pensé 
qu'il n 'était pas connu. La nécessité amenait les 
princes à des initiatives que seule la pression de 
groupes sociaux pourrait imposer de nos jours. 

IV. - SALAIRES ET PRIX AVANT 1789 
En 1709, les mineurs gagnaient de 15 à 16 sous 

par jow·. 
A Rive-de-Gier, en 1761, le piqueur avait 20 sous; 

pour 1763-1776, Alléon Dulou et de Morand indi­
quent 20 à 22 sous pour les piqueurs ; 15 à 
20 sous pour les t raîneurs ; 10 à 12 sous pour les 
toucheurs (enfants, en général). 

A Saint-Etienne et à Firminy, les salaires étaient 
plus faibles. 

Pour Saint-J ean-Bonnefonds, on donne 25 sous 
pour le piquew· et 20 sous pour les autres ou­
vriers ; à Saint-Genest-Lerpt, 20 à 24 sous, plus 
le chauffage. 

A Roche-la-Molière, en 1784, les salaires passent 
de 17 et 20 sous à 22 sous. 

A Rive-de-Gier, la Compagnie Lacombe, à la 
même époque, avait imposé une baisse de 20 et 
30 sous à 17 sous. 

En 1789, un mineur de fond gagnait de 15 à 
20 sous, w1 mineur de jour de 14 à 15 sous ; 
un rubanier, de 14 à 15 sous ; un ouvrier armu­
rier, de 25 à 30 sous ; un compagnon quincaillier, 
de 15 à 20 sous. 

En 1784-1786, le nombre des ouvriers mineurs 
du bassin était évalué à 800 pour une production 
de 170.000 tonnes ; en 1789, la production était 
évaluée à 240.000 tonnes. 

Au XVIII• siècle, Je prix du blé et le prix du 
pain étaient très variables, selon les récoltes. 

De 1701 à 1768 par exemple, le boisseau (25 
et 27 1. 8) de froment subit les variations sui­
vantes à Sa int-Etienne : 

1701 50 sols 1724 64 )) 1747 4 1. 5 s. 
1702 40 )) 1725 53 )) 1748 5 1. 8 s. 
1703 38 )) 1726 2 L 12 s. 1749 4 L 16 s. 
1704 30 )) 1727 2 1. 11 s. 1750 3 l. 11 s. 
1705 36 )) 1728 2 l. 12 s. 1751 3 1. 18 s. 
1706 35 )) 1729 2 1. 14 s. 1752 3 1. 8 s. 
1707 33 )) 1730 2 1. 15 s. 1753 3 1. 10 s. 
1708 60 )) 1731 2 }, 15 s. 1754 2 L 9 s. 
1709 102 )) 1732 2 1. 10 s. 1755 2 1. 19 s. 
1710 56 )) 1733 2 1. 18 ~ . 1756 3 1. 8 S, 

1711 48 )) 1734 2 1. 11 s. 1757 3 1. 3 s. 
1712 73 )) 1735 3 1. 6 s. 1758 3 1. 17 s. 
1713 75 j ) 1736 3 !. 17 s. 1759 3 1. 19 s. 
1714 60 )) 1737 2 !. 14 s. 1760 3 1. 5 s. 
1715 37 )) 1738 3 1. 1 ~. 1761 3 1. 4 s. 
1716 33 )) 1739 3 1. 5 s. 1762 3 !. 
1717 38 )) 1740 3 1. 7 s. 1763 2 1. 13 s. 
1718 51 )) 1741 3 !. 3 s . 1764 3 l. 2 s. 
1719 72 )) 1742 3 l. 12 s. 1765 4 !. 
1720 62 )) l"" 2 1. 9 s. 1766 5 !. 4 s. 
1722 52 )) 1744 2 !. 7 s. 1767 4 !. 8 s. 
1723 65 )) 1745 2 !. 6 s. 1768 4 !. 
1721 4S )) 1746 2 1. 19 s. 



Cette longue énumération a son intérêt à une 
époque où la rareté des céréales et leur prix élevé 
éta ient encore une catastrophe pour les hommes 
qui t ravaillaient pour gagner leur pain ». 

En 1766, à Saint-Etienne, la livre de pain bis 
vala it 1 sou 9 deniers ; la livre de pain de fro­
ment 2 sous 6 d. 

En 1764, une livre de lard : 4 sous ; une livre 
de fromage : 3 sous ; u ne livre d'huile de noix : 
8 s . 6 cl. ; un veau : 8 livres ; un boisseau de 
pommes de terre : 12 sous ; un domestique : 66 
livres par an ; une fille domestique : 26 à 36 livres. 

En 1711, à La Ricamarie, un manœuvre gagnait 
12 sols par jour ; à Saint-Etienne, un moisson­
neur 35 sols. 

En 1709, la livre de pain bis (410 gr. ) valut 3 sols 
6 deniers, à Saint-Chamond ; la bouteille de vin, 
12 à 15 sols. 

A Saint-Chamond, un quintal de savon (41 kg.) 
était payé 51 l. 10 s. par les hospices ; un quintal 
d'huile d 'olive : 80 L ; une aune de cotonnt 
pour le tablier des sœurs : 40 sous ; un cochon : 
95 L 10 s. 

En 1727, une journée de manœuvre était payée 
6 sols à 20 sols à Saint-Etienne ; une m esure de 
lait : 3 deniers ; une livre de clous (422 gr.) 6 sols; 
200 t uiles : 3 livres. 

En 1733, une livre d'huile de graine : 2 sols ; 
une journée de maçon : 17 sous. En 1734, une jour­
née de manœuvre : 13 sous ; une journée d 'ou­
vrier : 18 sous. En 1726. une journée de terras­
sier : 13 sous, d'ouvrier maçon : 20 sous. 

En 1736, à La Fouillouse, une journée de me­
nuisier : 1 livre. 

A Montbrison, en 1780, une livre de sel valait 
14 s. 

La vaisselle en bois était encore en usage, quoi­
que remplacée de plus en plus par la faïence ver­
nissée. On mangeait encore, surtout à la cam­
pagne, dans le même plat et même dans la poêle. 
L'emploi de la fourchette, qui date de Henri III, 
n'était pas courant ; la vaisselle plate date du 
xvc siècle. 

V.- SALAIRES ET PRIX DE 1816 A 1909 

Périodes Salaires (par jour) 

1816-1830 Tuilier briqueti er 
1 !r. 25 à 1 Ir. 60 

1831-1847 Ouvriers d'art, en 1844 
2 !r. 50. 

Manœuvres 1 fr. 75. 

1849-1869 Tuiliers : 2 fr. 50 pla-
triers 3 fr. 75 , me­
nuis iers : 2 fr. 20 , 
charpentiers : 2 fr. 60 , 
serruners 2 f r. 15. 

1870-1880 En 1!>72. Tuiliers : 2 fr. 75 
(nourris) , couteliers : 
2 à 4 fr. imprimeurs : 
4 fr. 75 à 10 fr. , ma­
çon s 3 f r. 25 à 
4 fr. 50 , menuisiers 
3 fr. 50 à 4 fr. :.!5 
peintres en bâtiment 
4 a 5 fr. , teintuners 
3 à 6 fr. 

1881-1900 En 1884. Briquetiers-tui­
liers : J à 5 fr. ; char-
pentiers 4 à 6 fr. , 
couteliers 2 à 4 f r. , 
imprimeurs 3 à 5 fr. ; 
maçons 4 fr. 50 à 
6 f r. , menuisiers 
3 fr. 50 à 5 fr. 50 
serruriers 3 fr . 50 à 
5 fr. 

1900-1909 0 uv rie r s agricoles 
3 fr. 50 et 1 fr. 85 (lo­
gés et nourris) impri­
meurs 4 f r. 50 à 
6 fr. 50 , c11arpentiers : 
4 à 6 fr. , menuisiers : 
4 à 5 fr. , maçons 
3 fr. 50 à 5 fr. 50 
terrassiers 3 fr. 20 à 
4 fr. 50 ; peintres en 1 
bâtiment : 3 fr. 50 à 
6 fr. 

Pain 
blanc 
le kilo 

0,35 
à 

0,90 

0,32 
à 

0,55 

0,375 
à 

0,55 

0,34 
à 

0,60 

0,36 
à 

0,44 

0,35 
à 

0,375 

Pain 
bis 

0,25 
à 

0,75 

0,25 
à 

0,50 

0,22 
à 

0,47 

0,28 
à 

0,35 

Pommes 
de 

terre 

2,50 
à 

6 fr. 
le q. 

2 à 8 fr. 
J'hl. 

5à10fr. 
l 'hl. 

4,93 
à 

5,65 
le q. 

8 à 9 fr. 
le q. 

1 k ilo 
de bœuf 

0,80 
à 

1,10 

0,90 
à 

1,40 

0,90 
à 
1,50 

1,45 
à 

2 fr. 

1,55 
à 

1,71 

1,50 
à 

2,10 

1 kilo 
de veau 

0,80 
à 

1,15 

0,90 
à 

1,20 

1,40 
à 

2 fr. 

1,50 
à 

1,82 

1,90 
à 

2,30 

1 kilo 
d e porc 

1 fr. 
à 

1,38 

1 fr. 
à 

1,40 

1,40 
à 

1,60 

1,90 
à 

2 fr. 

Vin 

30 à 
50 fr. 
l'hl. 

50 fr. 
les 200 l. 

à 
Mont­
brison 

30 
à 

40 fr. 
l'hl. 
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VI. - LES SALAIRES DES MINEURS 
DE LA LOIRE 

Voici des moyennes à trois périodes différentes : 
-------- -·------·--· --

1 

1845 

Gouverneurs . . 5 à 8 

Dra ineurs e t 

5 
4 

1858 

à 8 
à 4,75 

1883 

6,33 
4,17 

1 

P1queurs . . . . 3,50 il. 4 

rouleurs . . . . 1 3,50 à 3,75 2,50 à 3 3,83 

Pour Saint-Etienne, voici les moyennes de sa­
laires établies par la Société des Houillères : 

1854 
1864 
1874 
1884 
1894 
1900 
1902 
1903 
1905 
1906 
1907 
1908 
1910 
1913 

Intérieur Extérieur 

3,43 
3,89 
4,59 
4,75 
4,76 
5,21 
5,15 
5,03 
4,73 
4,92 
5,01 
5,07 
5,14 
5,51 

2,19 
2,38 
2.73 
2,89 
3.30 
3,78 
3,82 
3,66 
3,52 
3,62 
3,69 
3,70 
3,74 
5,31 

VIl . - LE NIVEAU DE VIE 
D'UN MENAGE OUVRIER EN 1874 

Pour 1874, nous trouvons des renseignements 
sur le budget d'un ménage ouvrier de la vallée du 
Gi~r dans le livre de M. Roybaud, membre de 
l'Institu t : « Le fer et la houille ». 

« En décomposant les chiffres, on aboutit, pour 
!"ouvrier Je moins payé, à une recette annuelle de 
800 à 900 fr. ; pour l'ouvrier le mieux payé, à 
une recette de 2.800 à 3.000 fr. (très petit groupe). 

... » La dépense de bouche est en moyenne de 
40 centimes par tête et par jour. Les travaux de 
force exigent une nourriture substantielle ; il faut 
à l'homme de la viande et du vin ; la femme et 
les mfants n 'ont dès lors qu'une part bien réduite : 
du laitage, des farineux, un peu de charcuterie 
dans les grands jours. Dans le ménage qui nous 
sert de type, un couple et deux enfants, voici 
584 fr . sur 800 fr. absorbés en vivres ; il ne reste 
que 216 fr. pour le loyer, l'entretien, Je chauffage, 
l'école et les menus frais. Il y a insuffisance évi­
dente ; Je loyer seul compte pour une centaine de 
francs ; la ruine serait au bout, si la femme et 
les enfants n'apportaient à la masse leur contin­
gent de recette (travaux des champs, tresses et 
lacets. » (1874). 

U. THEVENON. 

A PROPOS DU JACQUET «REFUS DE PARVENIR» 
Constatations 

Ces d ern ières semames. au cours do la chasse aux 
so uscri ptions pour le roman de not re ami J acauet. 
nous avons été amenés à faire quclaues constatations 
ct à noter auclau es remarau es inté ressantes ct u ti les. 

Pourauoi n 'en parl er io ns-nous pas '? 
La circulaire d'a ppel. s ignée de Monatte et de Guil­

lo rc, a été exPédiée le 7 et le 8 décembre à 300 cama­
rades, tant de Pari s aue de province. Elle a été repro­
duite par l'ALLIANCE OUVR IERE de Grenoble, par 
l'ECOLE EMANCIPEE du debut de janvier. L' ECOLE 
LIBERATRICE lui a fait écho, Enfm, la R.P. oui 
l'avait signal ee en décembre dans une note de R. H., 
l'a donn ée en janvier. 

Il s'agit de r eunir 500 souscriptions. Plus. si pos­
sible. 

Dan s combien de temps les aurons-nous réunies'? 
Oserions-nous d ire aue nous avions espéré réunir 

les 500 pour la fin décembre '? Naturellement, à cette 
date, nous en étions loin, exactement à 209. En fin 
janvier nous sommes aux 400. D'aucuns pensent aue 
ce n 'est pas si mal. C'est tout de même loin de ce 
aue nous es::omptions. 

Quelques rema raues font comprendre le rythme 
trop long d <s rentrées. 

Une militante institutrice, Thérèse Verny, dont le 
nom n 'est pas oublié des anc iens, nous écriva it du 
Puy.de-Dôme, le 20 décembre : " Je m 'étonne qu'i l 
soit si difficile de trouve r 500 souscriPtions parmi 
les abon n és d e la R.P. » 

Mi s à part que décembre et janvier sont des mois 
chargés de dé11enses et a u e, cette année, décembre 
était un mois d 'é lections. recardon s auelles autres 
causes ont certainement joué. 

Le 12, un e bonne militante de la Seine, en adres· 
sant sa souscription, nous disait : u Ret raitée, donc 
morte. 11 Quoi, morte au mouvement'? Allons donc, 
comment dire p a reill e chose? Surtout la penser ? 
Le mouvement a enco re besoin de ses anciens. 

Le 22, une camarade de la Loire, elle, nous écrivait : 
" J ' ai tardé pour voir si je pourrais joindre à ma 
souscr iptio n personnelle celle de auelques collègues. 
H. las ! les jeun es oui m'entourent au collège te<lhni­
aue ne sont guère intéressés par le vrai syndicalisme. 
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et remarques 
Ils et elles n e l>arlcnt que de promotions, de dispenses, 
d e t ell e ou telle corvée, et je n 'avais aucune chance. 
J 'espè re au e d 'autres seront plus heureux aue moi 
et vous enverront des noms en masse pour le livre 
dont le titre seul est un programme héroïaue. 11 

D'autres, en effet. ont été plus h eureux. 
Signalons-en un oui ne donna it plus signe de vie 

depuis plusieurs ann t es. Voici sa réaction : '' Mort à 
l'action syndicale, mort do dégoût , mais pas mort 
à l'amitié. n Pour lui, Jacqu et reste son cher vieux 
Jacou ct. 

Et cette appréciation : " Quant à demander à un 
instituteur de la.... je les connais. Il faudrait un 
bulldozer pour remuer les moins apathia u es. 11 

11 est lui-mêm e un excellent bulldozer. Dans son 
déPartement et parmi ses relations il a recueilli une 
auinzain e d e souscriptions. 

Ce au 'i l a fait, combien a uraient pu le faire a ui 
ne l'ont pas fait '? 

Dans cett e pério-de . beaucoup pensent aue les cho· 
ses se font toutes seul es, par la vertu de l'organisa­
tion. Or celle-ci vaut ce aue valent les individual ités 
oui la composent. En définitive . c'est sur elles qu'il 
faut compter. Actives, l'organisation se ra agissante. 
Inactives, elle sommei ll era. 

D'où l'utilité d' un ct mê me de p lu sieurs bulldoze rs 
par département. par corporation. A Paris, chaaue 
a rrondi ssement d evrait avoir le sie n, sinon les s iens. 

Si nous les avions possédés, les 500 souscriptions 
au Jacauet aura ient été largement réunies f in dé· 
cembre. 

Cc oui est vrai pou r le J acauet ne l'est pas moins 
pou r la R.P. Et pou r toutes los initiatives aue nous 
pouvon s être amenés à pr endr e. La renai ssance du 
syndicalisme, du vrai, ne cessera d'être une espérance 
au 'à cette condition . 

A nos amis, vieux et jeunes, d 'y réfléchir, A eux 
de se demander par con1oration et par d : parte ment 
oe au'il leur est possible de f a ire. D'en discuter entre 
eux et de nous dire ce qui est sorti d e leurs discus­
sions. Nous sommes tout prêts à numéroter nos 
bulldozers 56. 

Et à in sc rire les cent souscriptions Qui manQuent 
au Jacau ct. Et môme plus. 



A propos d'un livre sur l'Algérie 

J 'attendais votre livre avec impatience. 
Nous manquions d'uu ouvrage mettant en lumière 

les causes de l'insurrecticn algérienne. Au moment 
où l'ooinion française porte un intérêt croissant au 
problème algérien, on vous était par avance recon­
naissant d'avoir rassemblé um moiss:n de faits et 
de documents permettant de mieux faire compren­
dre le> événements. 

Mais tandis que je parcourais « L'Algérie hors la 
loi », ma joie se méla rapidcm:nt de stupeur. 

Que vous ayez pris parti clans le drame algérien, 
c'était votre droit, c'était même votre devoir. Voici 
plus d e dix ans que je vis quotidi:nnement ce drame 
du côté de ceux qu i luttent pour l'affranchissement 
d 'un peuple abominablement exploité et humilié. 
Mais autant j'estime qu'en tant que démocrates ou 
révolut ion nairEs francais nou.~ nous devons de 
prendre résolument pârti -en faveur ùe ceux qu'op­
prim e le colanialisme français, autant je pense que 
nous devons nous garder de nous immiscer dans. l: s 
débats et querell:s qui opp::Jsent entre elles les di­
verses organisations nationales algérienn:s. Appuyer 
de nos efforts l'action de tcus ceux qui combatten t 
effect ivement le colonialisme. chacun selon sa pro­
pre m éthode, j e mc suis fait de ce principe un e 
règle. 

J.e crois avoir sur beaucoup d'au~res une certaine 
priorit é dans la pr ise de conscience du fait que la 
méth ode r évolutionnaire s:rait nécessai re pour venir 
à bout du colonialisme en Algérie. Ai-je pour cettz 
raison pris à partie nos amis de l'Union du manifeste 
algér ien (U.D.M.A. l (1 l. qui espéraient pouvoir cons­
truire la Républiou~ algérienne par une politique 
de r éformes et d'étapes ? J 'avais, par contre, été 
surpris déjà de la sévérité avec laquelle, après votre 
séjour de 1950 en Algérie, vous aviez jugé nos amis 
du Mouvement pour le triomphe d-es libertés dé­
mocratiques (M.T.L.D.) (2). 

Aujourd'hui encore il vous est apparu que vous 
deviez prendre parti entre les différentes organisa­
t ions. Soit. Vous êtes libr;o~ d'avoir cette opinion 
mais l'honnêteté vous imp:sait d 'observer une cer­
tain e prudence et une certaine objectivité. Je pour­
rais citer toute une série d'exemples pour prouver 
que vous avez manqué à l'une ct à l'autre. Hélas ! 
quelques remarques y suffiront. 

1° Vous avez publié soit dans le corps de votre 
ouvrage, soit en annexe, d'assez n ombreux docu­
ments ou extraits de documents émanant de 
l'U.D.M.A., de la tendance ex-Comité Central du 
M.T.L.D. et du Front de Libération Nationale (3) . Il 
est bien que tous ceux qui s'intéressent au problè­
me algérien puissent consulter les textes rédigés par 
les organisations nationales algériennes. 

Les seuls textes que vous n'ayez point publiés 
son t ceux qui émanent de Messali et du Mouve­
ment National Alqérien (4) . Rien ne saurait jus­
t ifier pareille omission. Le fait d'avoir pris parti 
contr-e le m:ssalisme - et dans quels termes ! -
vous imposait d'autant plus le devoir d'objecliuité. 

( 1) L'U D.:vr.A. a pom principal représentant Ferhat 
AblJas, pharmacien à Sétif. En gros, cette organisa­
t ion est celle de la fraction bourgeoise du mouvement 
nat ional algérien. (N.D.LR.) 

(2) Cette organisation représente la fraction popu­
laire du rnouvcment algérien Elle a subi une scission 
peu avant le début de l'actuelle rébellion. (N.D.L R.) 

(3) La nouvelle organisation qui a pris l'initiative 
de la lutte à main armée. (N.D.L.R.) 

2° Vous avez écrit à la page 264 de votre ou­
vrage : 

Etant donné le rappcrt -te forces initial. on ptut 
bien dire que l e messalismc est en voie de liqui­
dation. Considérée dans le moment même, et de fa­
çon arbitrairement statique, cette quasi-égalité 
fournit une apparente caution à ceux qui s'effor­
cent fie redorer le blason d'un chef national aujour­
d'hui dépassé. Siqnalons ici. sans plus nous attar­
der. que ses 'Vaillants supporters se recrutent essen­
tiellem ~·nt dans les milieux trotskystes et qu'ils ont 
un allié - qu'en n'est vas forcé de tenir vow· né­
gli_qeable - en la persoÏme de M. Jacques Soustelle, 
gouvern~ur fie /'Algérie, qui d~clarait en jin no­
vembre à M. le professeur Massignon : « Messali 
est ma derniè1·e carte ». 

J 'ignore si ce dernirr propos a été tmu et. s'il 
l'a été, àe au-elle façon. Le professeur Massignon 
est absent. Mais alors quP vous n'avez pas reproduit 
un seul texte d = Messali et de ses amis, que vous 
n'avez pas donné une seule précision sur le pro­
(l"ramme du M.N.A., on jugera à sa valeur la mé­
thode sine-ulièr"e qui consiste à rapprocher Messali 
de Soustelle - sans oublier, naturellement, J.es 
trotskystes. 

3° Vous êtes allé plus loiu. Vous avez écrit page 
263 : 

Prés ,·ntement. l'infl11ence rnessaliste sur le sol 
alg:!rien n'est plus locali,able qu'en certains points 
de l'Omnie. excevtion faite. peut-être, pour quel­
ques .to11ers rl'agitation qu'elle entretenait tout ré­
cemment encore dcms Alger même (et qui se trou­
vaient d'ailleurs entièrement contrôlés par la po­
lice) . 

Et vous avez a iouté en note : 
Il .faudrait ent1:er dans le détail du phénomène. 

On trouv~ra plus loin un tract du FTont National 
concernant le t errorisme nwssaliste et, plus parti­
culièrement. l'affaire des attentats mozabites. Il 
est assez r emaTquable que l'attitude des pouvoiTs 
pulllics ait été fcTt difféTente. en cette occasion, de 
ce!le qu'ils manifestent quotidiennement par ail­
l eurs : à Alger. un seul agTe.~seuT fut arrêté par 
un malencontreux passant. qui le remit à la police ; 
dès le l ~ndemai11, ledit agresseur était conduit de­
vant le juge d'instruction. et l'on apprit qu'il n'avait 
fait, au cours de l'interrogatoire, aucune déclara­
tion ... L e cas est probablement unique. 

A en juger pa r ce passage de votre livre que 
j'ai tenu à ci ter intégralement, vos lecteurs serai-ent 
conduits à penser aue les messalistes à Alger sont 
entièrement contrôlés par la police et qu'ils béné­
ficient de sa protection. 

J e ne veux pas croire que vous ayez mesuré la 
portée de votre texte. 

Et pour tant, vous ne pouviez ignorer au moment 
où vous finissiez d'écrire cc livre qu'une pluie d 'ar­
restations était tombée sur les militants du M.N.A. 
et notamment à Alger. Vous ne pouviez ignorer, non 
plus, que parmi les détenus qui ont été les plus 
torturés par la police se trouvmt des dirigeants 
messalistes tels Moulay Merbah, Abdelaziz et com­
bien d'autres. 

Faut-il rapoeler que le 5 nov-embre dernier Mus­
tapha ben ·_M()11amed, conseiller municipal d'Alger, 

(4) Messali Hadj. principal représentant du M.T.L D., 
dont l'organisation s'app'Ile maintenant : Mouvement 
Nati ona l Algé rien. (N.D.L.R.) 
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accusé d'être l'un des principaux. sinon le princi­
pal dirig;ant algérois du M.N.A., était arrêté par 
la police et soumis pendant dix jours à d'atroces 
supplic~s. 

Avez-vous imaginé le sentiment qu'éprouveraient 
Mustapha ben Mohamed et ses compagnons s'ils 
pouvaient d; rrière les murs de leur prison lire cer­
tains chapitres de votre livre ? 

Et s i vous n'avez voulu cela, il fallait faire preuve 
d'un minimum d'objectivité. 

4• J e lis, page 263 : 
L 'opération en cause peut toutefois revétir une 

jonne plus particulière et plus perfide : puisqu'il 
est devenu manifestemen t déraisonnable de comp­
ter sur les élus musulmans (et à plus forte raison 
sur quelque ancien leader tel que F erhat Abbas) 
pour neutraliser les exigences du Front, on se ra­
battra sur l'homme qui n'a pas voulu, jusqu'ici, 
renoncer à ses anciennes prérogatives, qui n'accepte 
pas encore de j aire passer les intérêts du peuple 
avant les siens : M essali, le rival du Front... 

Présenter Messali Hadj comme l'homme qui pour­
rait neutraliser les exigences du peuple algérien, 
on croit rêver ! 

Mais oui, c'est vous qui avez écrit quelques lignes 
plus haut : 

L e récent ralliement de M. Farès lui-même à la 
thèse nationaliste devrait nous avoir ôté toute illu­
sion sur la 1JOSSibilité pour un Musul11utn quel qu'il 
soi t d'exprimer dorénavant quelque autre thèse que 
ce soit. Au point que si la France demain se pro­
clame décidée à. la n égociation, il n'est pas du tout 
exclu que l e Front s'y j asse r eprésenter par tel ou 
t el de ceux qui ont récemment aligné sur lui leU7·s 
positions ; car il n'a rien à craindre de ces ou­
vriers de la dernière heure. 

Ainsi, la thèse nationaliste n 'aurait plus en Algé­
rie qu'un seul ennemi : Messali Hadj ! 

Il faut une audace ou une inconscience singu­
lières pour àéfigurer la réalité à ce point. Depuis 
plus de trente ans la vie de Messali Hadj se con­
fond avec la na issance et le développement du mou­
vement national algérien. 

Tandis que la plupart des intellectuels algériens 
se prononçaient pour la théorie de l'assimilation, 
tandis que Je Gouvernement général comblait ae 
prébendes les politiciens collaborateurs, Messali 
Hadj et ses compagnons de lutte affirm l?.:<mt l'idée 
nationale algérienne et la propageaient dans les 
masses. Ce ccmbat leur valait l'exil, les prisons, la 
calomnie. Les trava illeurs nord-africains avaient 
pris une part active à la naissance du Front Po­
pulaire. Mais déjà en 1938, alors que Messali était 
incarcéré, des journaux « ouvriers » français con­
fondaient volon tairement P.P.F. et P.P.A. 

Mais le peuple algérien ne s'y trompait pas. Vi­
chy non plus qui condamnait Messali à 16 ans de 
travaux forcés. Libéré du bagne de Lambèse cinq 
mois après le débarquement allié, il est placé aus­
sitôt en rés idence forcée. Une commission mixte 
est créée en décembre 1943 par le gouvernement 
provisoire d'Alger en vue d'étudier un programme de 
réformes. Messali est convoqué devant cette com­
mission. Il donne son opinion . On le déporte en 
Afrique Equatoriale. Ramené à Paris en juillet 
1946, il rejoint sa résidence forcée de Bouzaréah. 
C'est sous son égide et sa direction qu'est alors créé 
le M.T.L.D. 

On connaît le r ôle joué par ce grand parti po­
pulaire. On sait aussi que début 1952, au cours 
d'une tournée de propagande qui déplace de gran · 
d~s foules, Messali est enlevé par la police à Or­
léansville puis transféré à Niort, aux Sables-d'Olon­
ne et à Angoulême où il est maintenu en résidence 
forcée. 

Comment, en présence d'une vie tout entière 
marquée par la fidélité à un idéal et par un souci 
presque trop ombrageux d'intransigeance, vous a-
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t-il été possible de présen ter Messali comme disposé 
à neutraliser les exigences du nat ionalisme algé­
rim au moment même où celui-ci est sur le point 
de triompher ? 

Quels sont l'écrit, le propos, l'at titude qui vous 
ont permis d 'aboutir à cet te conclusion que vous 
aurez bien du mal, j'en suis convaincu, à faire par­
tager aux combattan ts de la montagne ? 

5• Le peuple algérien est aujourd'hui dans l'ac­
tion. Il est des problèmes sur lesquels la réserve 
et la discrétion s'imposent au moins provisoirement. 
Il m'apparaît que vous avez parlé bien légèrement 
des positions des uns et des autres en ce qui con­
cerne le déclenchement de l'insurrection algérien­
ne. Et quand, sur certains, vous avez gardé le si­
lence c'était par parti pris et non par souci de leur 
sauvegarde. 

Je trouve presque incroyable que vous ayez écr it 
(page 214) : 

L e déclenchement de cette dernière serait dû 
à une maw~uvre d es U.S.A. par l'intermédiaire de la 
L igue Arabe, laquelle aurait assuré le « Front de 
Li bération Nationale » (F.L.N.) de son appui total, 
l'incitant d e la sorte à engager la lutte beaucoup 
plus tôt qu'il n'était prévu et sans avoir pu obte­
nir l'accord des Centralistes. L e sens de la manœu­
vre U.S. était de créer au gouvernement M endès­
France une difficulté dont il devrait payer la dis­
parition par la signature des accords sur l'Allema­
gne, on croit savoir qu'un coup cle téléphone de 
M . Foster Dulles au Caire ne t arda pas à sanction­
ner la compréhension du gouvernement français et 
que la L igue Arabe fut alors conviée à s'abstenir. 

Et vous ajoutez en note : 
Certains informateurs précisent même que 100 

millia1·ds lui auraient été remis pour appuyer cette 
invitation. 

Permettez-moi de douter de la valeur de vos 
informations. Mais même lorsque l'on est dans le se­
cret des choses. il est préférable, dans certaines si­
tuations. de s'abstenir, quit te à paraître moins bien 
informé. 

J e regrette d'avoir eu à vous faire ces remarques. 
Mais, dans un problème si grave, il m'a semblé 
impossible de ne point souligner votre manque 
d'objectivité et de laisser passer sans les relever 
de si grosses atteintes à la vérité. 

Vous estimiez devoir prendre parti. C'était votre 
droit. 

Mais critiquer ne veut point dire calomnier. 
Yves DECHEZELLES. 

.fa u.ie de~ Ce~tcee~ 
Conférence syndicaliste nationale 

IRas&embiPment de P u t eau x) 
ASSEMBLEE D'I NFOR MATION 

le mercred i 15 févr ie r, à 20 h 30 
120. boulevard Saint-Germain 

(métro : Mabillon cu Saint-Germain-des-Prés ) 
L'Ecole. la Classe ouvriè re ct le Syn dicalisme 

R. Guilloré et Roger Hagnauer ouvriront le débat 

CERCLE ZIMMERWALD 
Les membres du Cercle Zimmerwald se réunironr 

le dimanche 26 février 1956, à 15 h eures. 78, rue d P. 
l'Université (Paris-7•) . salle des Nymphes, à droite 
au fond àe ln cour (mét ro Sol férlno). 

A l'ordre du jour : LE PA RTI COMMUNISTE : Les 
raisons de ses succès : Les ca uses de l'éch ec d es op­
positions su ccessives deouis trente-cino ans : Com· 
ment agir dans l' intérêt vérita ble de la c lasse OU· 

vri ère ? 
Maurice Chamhelland ouvr!ra le débat, en parlant 

notamment. ct1.1 récent livre de P ierre Hervé : « L& 
Ré,·olutlon ct les F étiches ». 

Son exposé sera suivi à'une discussion, à laquelle 
les camarades non m embres d u Cercle ct Invités 
pourront égalemen t donner leur point d e vue. 



Propos condensés ... 
REACTIONS DESESPEREES ? 

JI est sons doute utile de consacre r do ns les jour­
naux françois une très gronde place a ux occide nts 
provoqués par la d.scriminotion raciale aux Etats­
Un is. L'assassinat d'un jeune noir, les br imades su­
b ie s par une étudiante· noire ne sont pas seulement 
des motifs d'i nd ignation. Ce sont des manifestations 
typiq ues de la peur et de la haine héréditaires qui 
soulèvent encore les réactionnaires du Sud . 

DE LA TRAG ED IE A L' ESPOIR ... 
Mois la presse françoise ne pourrai t -elle consa crer 

la m ême- place aux. informations sérieusement contrô­
lées q ui nous parviennent des camps de concent ration 
soviétiques ? Le l ivre de Joseph Scholmer sur « la 
grève de Vorko ut o » n'a pas e u le re te nt issement 
désirable. Ls· « bu lletin d'informat ion de la Commis­
sion inte rnat iona le con tre le rég ime conce nt ration ­
naire » (5, rue Daunou, Paris- 1 "'") (n°' 4 e t 5) nous 
apprend que des grèves ont éclaté avant et après le 
mouvement de Vorkouta. Notre com.::rodc Poul 
Sarto n pa rle d'un phénomène général depuis 1952 et 
d 'u n « centre organisateur ». Grèves trag iq ues q ui 
p rovoquèrent des répress;ons sanglantes (ou camp 
japonais de Norilsk, on aurait démmbré 1. 500 t ués 
e t blessés sur 2. 500 « concen tro t ionnai res » dons 
le c a mp n° 3). 

Grèves efficaces, cependant, qui ont souvent 
a bouti à une amélioration du sort des prisonniers. 

G rèves menées souvent par des pol itiques opposi­
t io nnels qui portml" l'hé ritage de Jo Rév:)l u tion russe. 

OBJECTIVITE ORIENTEE 
L' Ecole libé ra trice publie des cr i icles de M . E. Bonne 

sur « l'expérience russe jugée sons passion » . O n nous 
a nnonce un deuxième a r ticle démontrant q ue la 
« gronde œuvre » de Staline a toutes les faib lesses 
et tou tes les tores de la dictcture . Cor le premie·r 
(2 7 - 1- 1956) en dresse l'actif. Et su r q ue l ton ! Cha­
pea u bos devant le grand homme q u i a accom pli le 
mirac le de l'industr.o l. sotion, mis f in à « la com­
munauté de; femmes », SU;Jprimé le chômage, pro­
tégé l'enfant, « appelé à la v ie de l'esprit plus de 
cent m il lions d'ignorants ». 

Quelques réserves discrè-tes ne jettent q ue des 
ombres légèr ss sur la statue. Si le style de M . Bonne 
volait celui de M : rcel Déat , on croirait lire l' Œuvre 
et ses apologi es d'Hitler. 

Bien entendu, les « sources » de M. Bonne n'op­
portent qu'une documentot.on ... f.ltrée. Il n'es t pas 
q uest iJn, à propos de cette industrial isa tion - dont 
l'accomplissement à un rythme norma l ne dépenda it 
pas d u « gén ie de Staline » - d'en évc luer le prix, 
d 'en che rcher les monstruosités et les discordances, 
de décrire les « purges mo, sives » qui en on t marq ué 
le cours .. . 

Et ce rédo~teur de l' Ecole Libé ra trice, glorif:ont 
l' Ecole sov;ét ique, ignore la brochure de notre ami 
Franc et 1: livre de nos omis 1. et N . Lozorevitch. 

Il est vrai que, grâce à Staline, la scie nce russe 
a marché à pas de géants. La preuve? Bogomoletz 
e t son sérum de jouvence (?), Pavlov {qui ne doit 
r ien ou régime stalinien) et ses réf lsxes conditionnés, 
M itchourine, défenseur de, mutot ;ons provoquées {on 
so it comment les cd versa res approuvés par les plus 
grands savants franço is ont é té c~ nvoincus par leur 
ren iemen t ou leur liqu idation). 

Mois voyons 1 l'Eco le L.b é ro trice est une re vue ou­
vert e à 1: discu ,sion . Il suffit d'adresser des rectifi­
co t ons ou des réponses ! ... Si le cœu r vous e n dit 1 

Quant à moi, deux tentat ives infructueuses su ff isent 
à ma modestie ... 

R. H. 

:la'tmi ncM 

IL lE lr lr 11:2 lE JJ 
L'Egypte et la laïcisation 

Nous avons reçu d 'un camarade de Syrie la let­
tre suivante qui apporte des compléments et des 
rectifications importantes à la note « Sagesse égyp­
tienne », parue dans notre dernier numéro : 

La nouvelle loi égyptienne ne saurait en aucune 
façon être considérée comme progressive et laïque. 
En ejjet : 

l ") Les t r ibunaux rel ig ieux sont supprimés, mais 
ce sont les juges des anciens t1"ibunaux musulmans 
qui siégeron t dans les nouveaux tribunaux soi-di­
sant laïcs ; 

2") Ces juges régleront les affaires de statut per­
sonnel d'apr ès la religion des personnes intéressées. 
Il n'est donc pas du tout mis jin au statut person­
nel religieux ; 

3°) L e statut personnel musulman sera appliqué 
non seulement aux rnénag·es dont le mari est mu­
sulman et la femme chrétienne, mais à ceux dont 
les conjoints sont tous deux de confessions non­
musulmanes, mais différentes ; 

4°) Si au cours d'un procès de divorce l'un des 
conjoints se convertit à l'islamisme, le droit mu­
sulman sera immédiatement appliqué au couple. 
Ainsi, si un chrétien en instance de divorce veut 
être sûr d'obtenir la garde de ses enfants, il peut 
se j aire m usulman, la loi coranique confiant tou­
jours les enfants au pèr e, dès qu'ils ont atteint l'âge 
de 7 ans, en cas de divorce. 

Est-il étonnant qu'une telle loi ait soulevé un tolle 
de protestations de l a par t des chrétiens, et que l e 
gouvernement égyptien ait dû reculer et promettre 
de j air e des concessions ? Et ce n'est pas seulement 
l 'Eglise cat holique qu i a protesté, ce sont toutes les 
minorité~ chrét iennes , c'est-à-dire, avec les catho­
liques, les coptes et les orthodoxes. Si le gouverne­
ment avait promulgué une véritable loi laïque il 
aurai t eu contre lui à la jais les cheikhs musulmans 
et les prêtr es chrétiens, mais il aurait été soutenu 
par toutes l es jeunes forces elu pays, qu'elles soient 
musulmanes, chrétiennes ou israélites. En javari­
sant comine il l'a fait la r eligion majoritaire, il a 
abouti à dresser contre lui l es mi1w1·ités et à exa­
cerber les désaccords religieux. 

L'Egypte et les autres pays orientaux ont besoin 
de trouver l eur unité dans une l aïcisation vérita­
ble et ncn dans une islamisat ion plus ou moins for­
cée. 

une laïcisation totale elu statut personnel est très 
diff icile, même impossible, à réaliser clans un Etat 
comprenant différentes communautés ethniques, 
foncièrement différen tes. Elle impliquerait, en ef­
fet, l'uniformité du statut personnel pour tous. 
Or, comment réaliser cette uniformité dans un 
pays où certains, les musulmans, pratiquent la po­
lygamie depuis des millénaires, tandis que d'autres, 
les chrétiens, considèrent la polygamie comme un 
cr ime ? 

La nouvelle loi n'est certainement qu'un pas très 
timide sur la voie de la laïcisation, mais il sem­
ble que c'est tout de même un pas sur cette voie. 

Egypte et Pale stine 
Le camarade parisien don t nous avons publié un e 

lettre sur le s ujet ci-dessus dans notre numéro de 
novembre n'est pas satisfait de la r éponse qu'y a 
fa ite Lauzon. li n ous écrit : 

Il m'est impossible de ne pas taire savoir à L ou­
zan mon désaccord avec les idées exprimées dans 
sa réponse. 

Au-dessus de tous les contrats il y a la loi mo­
mle. 

D e juristes pointilleux, nous n'en manquons pas. 
L es patrons français et l es politiciens français sont 
des rnodèles du genre. Nous avons eu en Poincaré 
(Raymond ) le champion du droit et du respect des 
t ra ités. Il nous a va lu la guer re de 1914-1918, puis 
H itler. 
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Scms discuter cie lïû~toire de la Palestiue cleptti~ 
les temps bibliques on seulement depUIS l époque 
ete let C16dCl1 a.wn Ba/four, zl aemcttrc aes ja,.s lJiie 
ne )1i!Ut moa.,,er l a)Jprec.atzcn ma,vuttt.lle. L 'e.c,s­
tenœ de let ligue araoe ec :,a pol,uqltc sone dos rea­
lues qu on esL oten ooltge a aamc.,re teLles qu'elLes 
sont. 1..,a vtctozre a'IsraeL a jcut 8uu.uoo e.r:puL~;es \qui 
auraz.o~u ptt are redaosés a ans les t.'cacs ambes!. la 
V!CLOtre ae la lzgue araoe ]emit 1.5UO.UOO mons. 

La loi morale est au-aessus cie tout. Tout à fait 
d'accord ! Nla.s Je n a rnve pas a l'on· comment le 
c;1an.age, meme polJULjUC, cso moral 

napv.tvns ae quo1 11 s agtssatL : il s'agissait de 
la non-oxecuuon, par 1-l.uay, a un contrao oc vente 
d'armes a l'.l!.gypte preceat.mment s1gne par m 
l'Tance. pour la ra1son que les emisswns de la Ra­
aJO au Catre ae,:~la,satent au Qua1 a ù r,ay. il.tnSJ, 
on 1alt un contrat oe v<cnte, 1 ac11oteur cx1Jr,me son 
opmwn sur la 1açon nono vous vous conuUlsez en 
Au·,que au l';ord, alors on n'execute pas le contrat, 
on se re;.use a rcn.pJ.r ses engag~woon,s, uaus •• 
bu~ avouE: ac tatre cnanl\cr a 1 acneteur ses cpi­
n,ons, ou, tout au motns l exprcS!;JOn ae c.l!es-ct. 

"'t nm.re camarac:e t.rouve mol'al ce cüa.hage ! 
Drule ae morale> ! J avoL.e que, pour ma !Jan, je 
n e me nasdraerat pas a. s,gn.r un L-Ontra~, avec los 
tcnan,s a une tel,e morale. 

r ar adJeUl·.s, seraiL-ce aussi une application de la 
1:)1 morate que la canquete de la l:'at.stm e par les 
SlOnJs,es ? 

. L tS maigènes de Palestine vivaient depuis des 
s1ectcs, au moms aeputs le aepan aes ..... ro.se.s cnrl)­
u.ns, a p<:u pres en patx, culuvant leurs Ja.ams et 
ra.sant pa •• re leurs troupeaux. ces md.gene.s 
eta.ent, pour la plupart, muSulU.ans, rr.ats LS corn­
prena,en, egalemem un bon nomore a Hébreux de 
reug,on Jll•ve ; les un;:; eL Ls autres vtva,l;'nt plus 
ou moo~1~ en symOJo.se, comme aans la ptupart ae.; 
pa) s a . abes. 

ùr, vodd. qu'un beau jour, des Européens s'in :ro­
dUJsent. <( pa.; • .tquement » et progrE.s.:;Jv_m~nt enez 
eux, S:Jus te pre,exte qu'ils révcrent comme Livres 
Samts a es Lvres qui ont etè éents la tl y a quel­
que:! u·ot.s m.ll~ au:;, (JLI1;:,, L JOUr où i,s sont en torct, 
!ls brulent les VIllages et massacren1 les habi­
tan.s, lts rorçant a s enfuir. 

ùù u•aùte y a- t-il ae la « loi morale » là-de­
cians ~ 

...n quoi une conquête coloniale Est-elle morale 
et QUI plu3 est, une canquete coJontale au genre 1~ 
plu.; aLt·cce : au genre ue la cvU~.tuc:Lè a cxo nn1-natton ? -

~...ar les conquêtes coloniales peuvent se diviser 
en a eux g, a nues cattgor.es. Il y a c.lLs ou le 
conqut-rano se contcn,e a e.abhr sa aommaG1on sur 
Je jJeupte conqu1s, qu. il la,sse en place ; tel IUL 
le .._as nans 1 !nul', uans 1 I naocrune, <on Ail'ique 
d~1 ~ora, e.c. ~L Il y a celles ou le conquerant. 
exte1mme ou cxtu·pe cnt1erement ae son Sùl la 
populatwn autocuto11e : ..: ~ tut le cas pour J'Ame­
nque au Nord et 1 Austra!Je, ou ne v1vent plus que 
quelques m.Jl.ers d'lnatens et d'Austra.tens · et 
c'est le ca~ egalem.nt, aujoura'hui, pour la' Pa­
lesrme. do~1t 8uu.ooo n::liJi.an.s, sur moms à'un mil­
hon, ont eré extirpés pa r le conquérant. 

C../est. ce que no,re L-a.naraae a,JJ.)elle de la m o­
rale ! C est tout juste une morale de conquista­
dores ! 

Quant à l'affirmation que la VIctoire de la ligue 
arabe fcraJt 1.500.000 morts, c·est là une asserêtcn 
purement gratUite. Lorsque les habitants d e ces 
memes pays recouvrèrmt J érusalem, puis toute la 
Palestme, sur ~es ~utres intrus, les Européens 
chretiens qut s i.n ctatent emparé au onzième siè­
cle sous li: même prE.texêe quô les sionistes d'au­
JOUrd 'hui, le pr étexte religieux, ils ne massacrerent 
pomt, a ma connatssan~e. Lurs anciens conqué· 
ran ts, bien qu'ils en auraient peut-être eu morale­
ment, le droit, ils se contentèren t de les sortir . 

Réformes culture lles 
et revolutions pol itiques 

Du même camarade, sur 1~ second sujet sur 1~­
quel il nous avait écrit : 

Au su1et aes rappcrts entre révolutions et ré­
tonnes de l'enseignement, il faut tout de même re-
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?lutrqutr que Bo1wparte, Staline, Mao Tsé Toung 
sont chacun issus d'une revoltttwn. L a réJ;oltttion 
française n 'est-eUe ]Jas W eswrmann, Casster , Fov­
ché au.ant, sznon ]Jlus, que Robespzerre ? Staltne 
n est-LI pas la personnz.twation de let dictatur e du 
proléutrtat tt l 'e:r;press,on de la phzlosophie « mar­
xzste-len,niste-s.almzemze » ? Lorsque le comzté de 
salut public, la Tchéka, une « administrai.ion >> 
clunoise (dont le nom m'est inconnu) mettent à 
l'indwidu, comme 1n<x cle sa libcné, son exwution 
i?IW!I!diale ott d1/jerée parfois, il est vain cl'espé1·e1· 
d utlles réformes. Quand un Lyssen/co. plus ]on que 
l'inquzsit.ur de la 1-:~nazssance qm obligea Czalzlée à 
se 1 etracter, peuc réd!Llre au silence clejmttt/ (a son 
iclée! de let mort ses contradicteurs, tl co?w<cnt de 
sc méJzer. il e~t permis de se demande1· si la l tbe1·té 
indiv,duelle, ejjectwe, n 'est pas ptus favorable au 
progres. 

La presse annonce comme envisagée la réforme 
de la langue et de l'écnwre chmo.ses. Cette me­
sure l'eleverait de l'objectwzté et non de l'idéolo­
gze. 

Notre camarade noie ici le débat dans un grand 
nombre d.: constciérations sur la plupart desquelles 
je suis d 'accord avec lui ; d'autre part, je ne com­
prenas pas très bien ce qu'il veut dire en parlant 
d' « objecLi vi té » :et d ' 1< idéologie ». 

Mais Je le r~mcrcie de rapp~.er un fait t rès im­
portant que j'avais oublié de signaler, à savoir que, 
non point récemment, mais dès leur prise du pou­
voir, les révclutionnaires chinois ont nommé une 
commission cnargée d'établir une écriture phonéti­
que pour le chinois. Réforme qui serait encore bien 
plus importante que ne l'a élé l'établissement du 
système m étrique en France. 

Loes deux ta1ts : l'mstttuLIOn du système métrique 
par la R évolution française et l'mstitution qu on 
peut éspérer prochaine, d'une- écriture phonétique 
du chinois par la Révolution chinoise suffisen t a 
montrer a eux seuls comme est bien fondée l'opi­
nion que n ous avons émtse : les grands chan ge­
ments culturels chez un pouple, les. transforma­
tions dans ses moyens d'expressicn se produisent 
au cours des grandes révolutions politiques. 
R. L. 

Une suggestion de Grèce 
... il serait peut-être utile de publier une série d e 

petites études sur le mcuvement ouvrier dans l es 
différents puys, en examinant les transjonnations 
de structure, de conception et d2 mentalite qu'il 
a subies depuis la deuxième gue1·re mondiale, pour 
en dégager ensuite lés grandes lignes. I ci les na­
tionalisations ont intégré les synd icats dans l'Etat, 
la l 'économie libérale tient le mouvement syndical 
a l'écart de let g&stion économique, si bien que l 'at­
titucle des syndicats est tout autre envers l 'Etat et 
le patronat dans l'un ott l'autre cas. Dans certains 
pays, comme en Grèce, le mouvement syndical est 
né avec la législation sociale et l'intervention 

l'Etat, sans avoir vécu ete vie propre. Si bien que 
les cas diffèrent suiJ;ant chac1ue situation historique, 
bien que le vocabulaire demeure identique. On ne 
s'entend plus, notamment, entre syndicalistes améri­
cains et européens ... 

Voilà ce que nous suggère M. Korakas, d 'Ath ènes, 
d:;nt nous avons publié une étude sur la s ituation 
sociale en Grèce dans notre précédent numéro (à 
ce propos, r ectifions le titre : il s'agissait de la 
Grèce sans mouvement ouvrier, et non de la grè­
ve ... ). L'idée de ces monographies syndicales nous 
semble exc:llente, et correspond à l'effort tenté par 
la Conférence de P uteaux, sur le plan des régions 
et des professions. Mais c'est évidemment à nos 
correspondants étrangers de la r éaliser . 

Le géran t : J. -P. F l NTDORI 

I mp. « E. P . », 232 
r ue de Charenton, 

Paris-XII• 



tES FAIT DU MOIS 

LUNDI 26 DECEMBRE. - Réunion du Sovlet Suprême 
à. Moscou. 

JEUDI . 29 DECI;MBRE. - Signat ure d 'un n ouvel ac­
cord sur lea sa laires des mineurs entre les char­
bonnages de France et les Fédérations F.O. et 
C.F .T.C. 

SAMEDI 30 DECEMBRE. - Accord entre la Ch ambre 
syndicale patronale et lea syndicats de la Sidé­
r urgie de la Moselie et de Meurthe-et-Moselle 
·par lesquels les travailleurs obtiennent 3 semai­
nes de congé payé. Un accord semblable a été 
signé pour la Métallurgie d u Rhône. 

LUNDI 2 JANVIER. -Elections généra les dans toute 
la France et dans t es t e rritoires d 'outre-mer. 
26.677.372 Inscrits ; 21.478.142 . suffrages expri­
més. Les communistes ont 5.492.000 volx ; les so­
cialistes 3.187.000 ; les radicaux .2.952.000 ; le 
M.R.P. 2.355.000 ; lea modérés 3.084.000 ; les pou­
jadistes 2.444.000. En pou rcentage, lea commu ­
nistes perdent 0,9 ; les socialistes gagnent 0,6 ; 
lea radicaux 2,7 ; le R.P.F. perd 17,2 sur 1951. 

MARDI 3 JANVIER. - Reprise d u travail à. la tour 
de contrôle d' Orly. 

VENDREDI 6 JANVIER. -Au Chi li, proclamation d e 
l'état d e siège et a rrestation d e 51 dirigeants 
syndicalistes. 

SAMEDI 7 JANVI ER. - A la suite de la visite du 
Maréchal T ito en Egypte, un communiqué com­
mun est publié. 

Le parti communiste propose aux socialistes 
et aux radicaux d'établir en commun un pro­
gramme de gouvernement. 

· LUNDI 9 J ANVI ER. - Sanglantes émeutes en Jorda­
n ie pour protester contre le pacte de Bagdad. 

Au Chili, les syndicats lancent l'ordre de grève 
générale. 

A Belgrade, le maréchal T ito se prononce contre 
le pacte de Bagdad. 

Rebondissement de la grève de la navigation 
aérienn e. 

MARDI 10 JANVII::R. - Const!Lution d'un nouveau 
cabinet jordan ien qui se prononce contre toute 
alliance. 

La Diète sarroise a élu le Dr. Ney, leader de la 
C.D.U., chef du Gouvernement. 

MERCREDI 11 JANV IER. - Constitution d'un com­
mandement unifié en Kabyli e, 

J EUDI 12 JA NVIER. - A Tunis, Salah ben Youssef 
d écide d ' « entrer en guerre » contre Je gouver­
n ement Bourguiba. 

SAMEDI 14 JANVIE R. - Congrès du Part i socialiste 
à Puteaux. 

Congrès du Mouvement p oujadiste, 
LUNDI 16 JANVI ER.- A Saigon. opération de police 

contre le Comité Révolutionnaire. 
MARDI 17 JANVIER. - On annonce de Constan ti ne 

que plus de 100 rebelles algériens ont été tués 
depuis samedi. 

MER CREDI 18 JANVIER. - Rupture dea négocia­
tions néerlando-ind onésiennes. 

VEN'DR EDI 20 JANVIER. - Situation trés tend ue 
à T lemoen. 

A l'O.N.U., le Conseil d e Sécurité condamne 
Israël à l 'unanimité. 

SAMEDI 21 JANVIER. - Nou vel accord entre la 
Chambre syndicale patronale des Mines do f er d o 
l'Est et les Fédérations F.O. et C.F .T .C. 

Dl MANCHE 22 JANVIER. - Elections municipales 
partielles : gains communistes au Havre et à. 
Romans (Drôme). 

Message personnel de Boulganine au Présid ent 
Eisenhower. 

VENDREDI 27 JANVI ER. - Guy Mollet, secréta ire 
général du parti socialist e, accepte de constituer 
le nouveau gouvernemènt. 

Aprés les Syndicats universita ires autonomes 
et le Comité national d 'action laïque, le conseil 
général de la Ligue de l'Enseignement réclame 
d'urgence l'abolition des Lois Barangé et Saint­
Cyr. 

SAMEDI 28 JANVIER. - Perq uisit ions et a rrestations 
à Tunis d'où Salah ben Youssef s'est enfui. 

!il' aù u.ient l' a'tgent ? 
MOIS DE JANVIER 1956 

RECETTES 
Abonnements ordinaires . . 50.230 
Abonnements d e soutien . . 34.300 

Souscription . . . . . . . . . . 
Vente « R. P. » 
Vente « Chlne » . . . . . . . . 

En caisse à fln décembre 

' DEPENSES 
Impression et papier (décembre) .... 
Impression et papier (janvier) . • . . 
Frais d.'expédltlon . . . . . . . . . . . . 
Téléphone ...... ..... . ...... . 
Frais généraux . . 
Divers .............. .......•. 

En caisse à fin janvier : 
Espèces ......... . 
Chèques postaux . . . . . . . . . . 

10.940 
35.738 

LES ABONNEMENTS DE SOUTIEN 

84.530 
2.950 
1.800 

400 

89.680 
136.150 

225.830 

78 865 
81.426 
10.312 
5.049 
2.000 
1.500 

179.152 

46.678 

225.830 

Bonnier (Maroc) 3.000 ; Marzet (Seine) 2.300 ; Ga­
mache (Isère) 1.500 ;. Germaine Thomas (Saône-et­
LOire) 2.000 ; Duyck (Paris) 1.000 ; Fontaine (Rhô­
n e) 1.500 ; Bardin (Ain) 2.500 ; Cuny (Paris) 2.000 ; 
Escudler (Aude) 2.000 ; Lancie. (Jura) 2.000 ; Mau­
pieux 2.000 ; Jaga!lle (Seine) 2.000 ; Alix (Puy-de­
Dôme) 3.000 ; Salmet (Paris) 2.000 ; Rondet (LOire) 
1.500 ; M. M. (Seine) 2.000 ; Millot (Paris) 2.000. -
Total : 34.300 francs. 

LA SOUSCRIPTION 
Simplet (Rhône) 200 ; Nicolas (Paris) 500 ; Allé­

gre (Algérie) 200 ; Paupy (Puy-de-Dôme) 500 ; Dul­
gne (Puy-de-Dôme) 200 ; Roche (Alpes-Maritimes) 
200 ; Verdelhan (Bouches-du -Rhône) 200 ; Lussagnet 
(Lot-et-Garonne) 500 ; Sellier (Paris) 100 ; Al! Fer­
doussi 150 ; Laplaud (Charente-Maritime) 200. "­
Total : 2.950 francs. 

Ent'te no.u6 
La R.P se félicite de favoriser la vie d e lib res cer­

cles d'études qui devraient provoquer ou prolo nger 
les d iscussions entretenues pa r elle. On est heu reux 
de consacrer u ne la rge place aux com pt es rend us du 
Cercle Zimmerwald . 

Plus discrètement, plus modest ement, les cercles 
formés au lend emain de la conférence d e Puteaux 
m an ifest ent leur existen ce. D'intéressantes confronta­
t ions à la s ui te d'exposés denses ont été organisées 
par le Cercle des Métaux en décembre 1955, pa r celui 
d u Livre, au début de ce mois. Le- 15 février, ce sera 
celui de l'Enseignement. Bientôt, celui d u Bâtiment. 

Mais il faut qu'un effort similaire soit accompl i par 
nos amis d o province, 

11 y a a ussi les grands prob lèmes. .. pour lesquels 
nous n'offrons Pas d e solu tions cc préfabriauées n. 

On c roirait vraiment à entendre cprtains que la 
R.P. a d évié d e sa li gne en publiant des t hèses aui 
les h ér issent. Cependant, en 1937 - a lors que tous 
les r édacteurs et am is de la R.P. s'unissai ent dans la 
r ésist ance à la gu erre et à l'Un ion Sacrée - la R.P. 
publia it un artic le d ' Horace (militant révolutionnaire 
étranger ) , favorable à l'alliance avec les n ations e t 
pa rtis bourgeois antifascistes. Il y eut de brutales ré­
a cti ons. Un vieux camarade exprimait son désir de 
u prendre la plume n et de traduire son irritation 
dans un cc papier ''· 

Chambella nd répondait alors en notre nom : 
cc Ne vous gên ez pas, camarad e, Prenez votre plume 

e t allez-Y ! Empoignez le sujet à bras le corps : mon­
trez ainsi aue la R.P. est le seul organe où l'on peut. 
pour l'heure, discuter sérieusement d 'aussi graves 
auest ions que celles soulevées par Horace et, h é las 1 
par l'aotuallté ! » (R.P. 10-11-1937). 

Nous ne saurions mieux dire. 



A PARAITRE: 

Un roman-témoignage de 

cA.·-v. JACQU~T ~ 

REFUS 
DE PARVENIR 

(Vie d'un jeune instituteur campagnard 
au début du siècle et naissance du syndicalisme) 

Il faut 500 souscripteurs à 500 francs chacun 

Adresser les fonds recueillis à 

Pierre MONA TTE 

, 13, rue de Châtillon, Vanves (Seine) 

C.C.P. 3499-99 Paris 


